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PREMIERE PARTIE,

ÎJOÏ tendant à autoriser l'acquisition de terrains et d'hôtels
destinés au service des postes et des télégraphes.

Lli SÉNAT ET LA G))AMBRE DUS DÉPUTES OUI adopté,

L,F. PRÉSIDENT DE LA Riîr.ujir.iQ.DE PROMULGUE LA LOI dont la teneur
suit 1

ARTICLE U.NIQUJO, ;Le Ministre des Postes el Tèlégraplies est autorisé
& acquérir, au moyen d'annuités représentatives d,u loyer et de l'amor-
tissement, conformément aux conventions annexées à la présente loi

:

1° Le f.ér.rain et l'hôtel nécessaires au service des postes et des télé-
graphes dans la ville de Nice

;

2° Les constructions nécessaires à l'agrandissement des locauv: occupés
par le bureau des postes et des télégraphes à la préfecture de Bloîs.

La présente loi, délibérée el adoptée par le Sénat el par la .Chambre
des députés, sera exécutée comme-loi de. l'Etal.

Fait à Paris, le 26 décembre iSS;;.

JOUES GtlÉVY.

•Par le Président de la République:

.

Le Ministre, des Poste/t
,r «•• -, 1 «.• „i

, „,„, , Lu Mimslre des Ftnancesi,
Gt des Aciisyr/iphes,

A,. COCHERY. p" ™'m



.ftlUL. MSN». N" 1. 3

Loi portant approbation du tarif télégraphique établi par
l'arrangement conclu, le 3 novembre 1,882, entre la
France et l'Autriche-Hongrie.

LE SÉNAT ET LA CHAMBRE DES DISPUTÉS ont adopté',
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI dont, la teneur

suit
:

ARTICLE UNIQUE. Le Président de la République française est auto-
risé à ratifier et, s'il y a Heu, à faire appliquer les taxes télégraphiques
telles qu'elles résultent de l'arrangement conclu, le 3 novembre 1882,
entre la France et l'Autriche-Hongrie, dont une copie authentique
demeure annexée à la présente loi (t).

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre
des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Paris, le 37 décembre 1882.
JULES GRÉVY.

Par le Président de ia République
:

Le Président du Conseil, Le Minisire des Postes
Ministre des Affaires étrangères, el des Télégraphes,

K. DUGLERC. AD. COCBERÏ,

Loi portant approbation du tarif télégraphique établi par
l'arrangement conclu, le 3 novembre 1882, entre la France
et la Roumanie.
LE SÉNAT ET LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS ont adopté,
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PROMULGUE LA 1.01 dont la teneur

suit
:

ARTICLE UNIQUE1.
Le Président delà République française est autorisé

à ratifier et, s'il y a lieu, à faire appliquer les taxes télégraphiques telles
qu'elles résultent de l'arrangement conclu, le 3 novembre' 1882, entre
la France et la Roumanie, dont une copié authentique demeure annexée
à la présente loi (i}v

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre
des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Paris, ie 27 décembre 1882.
JOLKS GRÉVY.

Par le Présidonl de la République :

Le Président du Conseil,' Lt Ministre des Postes
Ministre <fe Affaires étrangères, cC des Télégraphes,

E. DUGLERC. AD. COCHERY.

iil f.i- tc-Jc officiel de cet arrangement sera publié tiltiVieureuieiit.
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Décret fixant les taxes à acquitter en France, en Algérie et
dans les bureaux français à l'étranger, sur les correspon-
dances à destination du provenant de la république de
Costa-Rica,

LB PRÉSIDENT DB LA RÉPUBLJQUB FRANÇAISIS.

Vu la loi du 19 décembre 1878:
Vu les décrets du 27 mars 1879 et du 7 septembre 1881 rendus en

exécution de cette loi;
Vu la Convention de l'Union postale universelle .'ignée à Paris, le

1" juin 1878 ;
Vu la communication du Département des Postes suisses notifiant

l'admission de la république de Costa-Rica dans l'Union postule uni-
verselle;

Sur le rapport du Ministre des Posics et des Télégraphes,

DÉCRÈTE :

ART. 1". Les tax.es à acquitter en France, en Algérie et dans les bu-
reaux français à l'étranger, sur les correspondance» à destination ou pro-
venant de la république de Costa-Rica, seront perçues conformément
au tarif annexé au décret susvisédu 7 septembre 1881.

Les dispositions des articles 6, 7 et 8 du décret susvisé du
27 mars 1879 seront, °" oul-I'e> applicables aux correspondance» dunt
il s'agit.

ART. 2. Les dispositions du présent décret seront exécutoires à partir
du î" janvier i8!::3.

Aivr. 3. Toutes dispositions contraires au présent décret sont et de-
meurent abrogées.

ART. k. Le Ministre des Postes et des Télégraphes est chargé de
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 9 décembre 1883.

JULES GRÉVY.

Pyr ie Président do la République :

!A i\ïb:.ti.e des Postes et des Véièyraphi-.i,

AD. CÛG11KUY.
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Décret portant émission de Bons de poste
de 1 fr. et 10 fr. à partir du 8 janvier 1883.

Lis PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE,

Vu l'article 10 de la loi du 29 juin 1882 porlani création de Bons
de poste de sommes iixes ;

Vu l'article 2 du décret d'exécution du i5 novembre 1882;
Sur h: rapport du Ministre des PostesPe.1 Télégraphes;

DÉCRÈTE :

ART. 1e'. ]1 sera émis des Bons de poste de un franc et de dix francs
à partir du 8 janvier i883.

ART. 2. Les bureaux de Paris seront seuls approvisionnés pour cette
dote. Les aubes bureaux de poste mettront des Bons de un franc et de
dix francs à la disposition du public au fur et à mesure du développe-
ment de la fabrication.

ART. 3. Le Mini <lre des Postes et des Télégraphes est chargé de l'exé-
cution du présent décret.

Fait à Paris, le a janvier i883.

JULES GRÉVY.

Par îe Président de la République
:

Le Ministre des Postes el rdes Télégraphes,

AD. COCHERY.

Décret portant émission de Bons de poste de 2 fr-
à partir du 22 janvier 1883.

LÉ PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE,

tJpVu l'article 10 delà loi du 29'juin 1882 portant création de Bons
de poste de sommes fixes

;

Vu l'article 2 du décret d'exécution du i5 novembre 188a ;
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Sur le rapport du Ministre des Postes et des Télégraphes ;.

DÉCRÈTE : .'.,-:
ART. Ie*. 11 sera émis des Bons de poste de deux francs à partir

du 22 janvier î 883.

ART, 2. Les bureaux de Paris seront seuls approvisionnés pour cette
date. Les autres bureaux de poste mettront des Boris dé poste de deux
francs à la disposition du public au fur et. à mesure du développement
de la fabrication.

ART. 3. Le Ministre des Postes^ et des Télégraphes est chargé de
l'exécution du présent décret.

Fait à Paris, le a janvier i883.
JULES GRÉVY.

... Par le Présidentde la République :

Le Ministre des Postes études Téléffraplies,

AD. COCHERY.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. DIRECTION DES

SERVICES SÉTOETSTAIRES'^

Les bons de poste de î el 10 francs serontmis en circulation à par^
tir du 8 janvier i883.

Les bons de poste de 2 francs seront émis le 22 janvier.

(
Conformément aux dispositions des' deux décrets dont ïé texte est

reproduit ci-dessus, les bureaux de Paris seront sculsapprovisionnés au
début.

Les autres bureaux de poste mettront des bons de 1, 2 et 10 francs à
la disposition du public, dès que le Grand magasin central leur, aura
transmis un premier approvisionnement.
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Arrêté modifiant les clavtses et conditions qui règlent l'éta-
blissement et l'usage, des lignes télégraphiques d'intérêt
privé.

LE MINISTRE DES POSTES JÏT DES TÉLÉGRAPHES,

Vu le décj'et du 13 mai 1879
;

Vu les arrêtés du 20 mai 1879 et du 2/1 lévrier 1882.
ARRÊTE :

Sont modifiés, ainsi, qu'il suit les articles ci-après de l'arrêté du a4 fé-
vrier 1882, fixant; les clauses et conditions qui règlent l'établissement
et l'usage des. lignes télégraphiques d'intérêt privé.

;

ART. 7. Les dépêches échangées entre les établissements desservi*'par
mie ligne d'intérêt privé reliée au réseau de l'Etat et ce réseau, ou:tout
point au delà, restent soumises à la taixe intégrale dans les conditions' de
tarif en. vigueur.

,

ART. <?•. 11 est perçu par"voie;d'abonnement, pour l'usage des lignes
télégraphiques d'intérêt privé qui fonction

11 eut en dehors du rèseatv de
l'Etat, un. droit; fixe qui estréduit. comme il suit:

Par kilomètre de fil et par an
,
vingt-cinq, francs (;2 5r).

Ce droit-est calculé- par fraction indivisible de 200 mètres. Une peut
toutefois être perçu de ce chef, moins de 26 francs par an pour les lignes
d'intérêt privé ordinaires.

Les fils de sonnerie et les fils destinés à relier par appareils de rap-
pel les établissements particuliers aux réseaux municipaux d'incendie ne
sont assujettis à d'autre minimum de perception que le droit de 5 francs
correspondant à une fraction indivisible de 200 mètres,

Le droit d'usage pour les fils destinés à relier les établissements par-
ticuliers aux réseaux momicipnux. d'incendie ne peut dépasser la somme
de a5 francs, quelle que soit la longueur du fil.

Tout réseau composé de plus de deux postes pouvant Correspondre
entre eux ou indépendants les uns des autres, mais appartenant à la
même concession, est assujetti, en outre, à un droit de 25 francs par
poste, deux postes pour chaque concession étant exempts de ce droit.

Le montant clé l'abonnement pour droit d'usagé
1
est exigible à partir

du jour ou lesjïgnes sont mises à la disposition du eoncessionnaii*C; il
est acquis à l'Etat dès le ior janvier; pour l'aimée entière, et doit être
versé au Trésor avant le 3i mars suivant. Pour la première année, il
est calculé proportionnellement au~temps écoulé avant le 3i décembre.

Fait à Paris, le 3i décembre 1882.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.
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Règlement concernant la demande, la concession, l'éta-
blissement et l'usage des lignes télégraphiques d'intérêt
privé.

DEMANDES.

Toute demande faite en vue d'obtenir la concession d'une ligne télé
graphique d'intérêt privé, est écrite sur formu) jspéciale quele directeur-
ingénieur de la région me! à la dispo-ition du pétitionnaire. En lui
remettant celte formule toute préparée, le directeur-ingénieur fait con-
naître au pétitionnaire quel sera approximativement le rnontaol de sa
pari; contributive aux frais rie premier établissement.

La demande, ainsi établie el revêtue, de la formalité du limbre de
dimension, doit, parvenir au Ministre des Postes et des Télégraphes par
l'intermédiaire du préfet du département dans lequel la ligne doit être
établie ou de l'un des départements que cette ligne doit traverser.

Le dossier de la demande doit contenir, outre l'avis du préfet ou,
dans lé cas précédemment indiqué, des préfets de^ départements inté-
ressés et lavis du directeur des postes et des télégraphes du départe
ment, un avant projet du directeur-ingénieur de la légion, indiquant:

l° Dans quelles conditions la ligne pourrait être établie ;

2" Quelle sera la longueur aussi approximative que possible des fils
souterrains ou aériens, en distinguant, pour ces derniers, les fils à poser
sur appuis spéciaux de ceux qu'il serait poi-jsible de placer sur des
appuis existants et supportant déjà d'autres conducteurs.

Si la demande est déposée par le pétitionnaire chez le directeur dé-
partemental, ce fonctionnaire l'envoie, revêtue de son avis, au directeur-
ingénieur de la région qui la transmet au préfet, avec son avant-projet.

Si elle est remise au directeur-ingénieur de la région, soit directement,
soit par l'intermédiaire de. l'inspccteur-ingénieur ou du contrôleur, ie
directeur-ingénieur demande au directeur départemental son avis; il y
jo;;nt son avant-projet et envoie au préfet le dossier ainsi complété.

IL

CONCESSIONS.

Les lignes télégraphiques étrangères au réseau de l'Etat qui sont
employées à la transmission des correspondances, en vertu d'aulorisa-
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tioris spéciales accordées en conformité de l'article 1" du décret-loi du
37 décembre i85i

,
sont divisées en deux catégories :

!*(Celles qui rattachentun établissement privé au réseau télégraphique
&i î'Eiat et sont destinées à la transmission des correspondances entre cet
élabiisssmenl el les divers points desservis parce réseau-,

a" Celles qui rattachent entre eux plusieurs points d'un même établis
sèment privé ou plusieurs établissements privés appartenant soit à uu
même permissionnaire, soit à plusieurs permissionnaires coïntéressés.
(Décret du ïS'mai 1879, artr ]"-)

Les lignes de la première catégorie sont construites et entretenues
par ie service, des télégraphes de l'État dont elles restent la propriété.
(Décret du r3 mai 1879, rul- 2-)

Le Ministre des Postes el des Télégraphes, auquel appartient, dan»
tous îcs cas, l'exercice du droit d'autorisation prévu par le décret-loi
du 0,7 décembre 1801, détermine, pour les lignes de la deuxième
catégorie, celles qui doivent être construites et entretenues par le
nervi ce des télégraphes de l'État et restent, par suite, sa propriété, et
celles qui peuvent être construites et entretenues par les permissionnaire*
eu v-mânes.

H fixe, pour les lignes qui restent la propriété de l'État, les propor-
tions dans lesquelles les permissionnaires peuvent, être tenus de parti-
rû-er aux frais de construction et d'entretien. (Décret, du >.3 mai 1879
art. 3.)

in.

ÉTABLISSEMENT DES LIGNES.

Lignes étahlics el. entretenues par l'Etat. — Après examen du dossier
qui lui a été transmis par le Préfet, le Ministre autorise, s'il y a lieu,
el notifie immédiatement son autorisation au directeur-ingénieur, qui
en donne avis au pei missionnaire et au Préfet.

Les lignes télégraphiques d'intérêt privé, destinées à relier un établis-
sement particulier au réseau de l'Etal, sont construites el entretenues
par le service des. télégraphes qui en détermine seul le tracé.
ji; -Les mêmes disposnions s'appliquent aux lignes destinées à relier entre
eux deux ou plusieurs établissements privés lorsqu'elles ont plus de
5 kilomètres ou généralement, lorsque leur tracé peut présenter un in-
térêt quelconque pour le réseau de l'Etat.

Dans le cas de la construction directe par l'État,lavis de l'autorisation
on transmis au Préfet par le directeur ingénieur e^t accompagné dune
demande tendant a obtenir un arrêté préfectoral pour l'exe "ulion des
travaux.
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En transmettant lîavis de; lîautorisation au pennissionnaire, le direc-
teur-ingénieur lui fait connaître quel est le toontanfc,, aussi approximatif
que possible, de la contribution à sa charge pour Irais de premier éta-
blissement en ayant soin de faire cette évaluation avec une précision
suffisante pour éviter des remboursements ultérieurs, qui présenteraient,
au point de vue des opérations de comptabilité, certaines difficultés. Il
serait même préférable que l'évaluation fût plutôt inférieure que supé-
rieure, lès versements complémentaires ne présentant pas les mêmes
inconvénients que les remboursements de trop perçu.

La. part contributive aux frais de premier établissement des lignes
construites par l'Etat est calculée conformément aux tarifs établis par
le décret du i3 mai et l'arrêté du 20 mai 1879, à ïaison de

:

1°; Pour les lignes aériennes
1

Par kilomètre de ligne' spéciale avec an fil, deux cent cinquante francs
(25of);

Par kilomètre de fil sur une ligne supportant d'autres, conducteurs.
cent vingt-cïnq francs {i â5r).

Lorsqu'il y a lieu de poser des appuis pour établir simultanémentdes
fils destinés à plusieurs permissionnaires, la contribution de 126 francs
par kilomètre de ligne afférente à ces appuis est supportée, à paris égales,.
par tous les permissionnaires desservis par les fils posés en '.même
temps que les appuis. ' ''

f 2° Pour les lignes souterraines en tranchée ou sous galerie :
Par kilomètre de fil ordinaire, sept cent cinquante francs (760');.
Par kilomètre de râble téléphonique à douiic fil, neuf cents, francs

Pour le calcul de la part contributive d'après les conditions qui pré-
cèdent, la longueur d<.s fils est comptée par fractions indivisibles de
100 mètres.

Les frais d'établissement de lignes présentant des difficultés spéciales
sent remboursés intégralement à l'Administration d'après les dépenses
de matériel et de main-d'oeuvre, y compris 5 p. c/o à titre de frais géné-
raux.

Le monia.niS des frais d'élablissen'-ieivl etti versé au.Trésor,, par avance.
Le diiietteur-ingéniourinvite le permissionnaireà verser le montant de

cette évaluation à la caisse du Receveur des finances, « litre de fonds de

concours .pour le Ministère des-Postes et de» Télégraphes. Ca versement
n'a,qu'uii;caraclère d'acompte et est iiltéiieuremeni, régularisé.

.

,

Au, moment où il.transmet cet, avis au permissioniiaire, leidireeteur-
ingénieur envoie à l'Administration (Direction du Cabinet et thiService
central) ;fyri devis pour la construction-.de .la-ligne et la demande du
matérkl dont il an "a besoin pouri'cxé,GUtion thce travail.

Dès; <,fuGf le versement,, à la caisse du Receveur des;fiMa-aceni, «le* la* part
contributive aux frais de premier établissement, a été effectué par le
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permissionnaire, ce, devniv-r adresse au directeur-ingénieur soit le îeue-
pissé du versement, soit une déclaration du comptable,en tenant lieu.

"Le diretieitr-higéivieur envoie dniisun délai de lingt^qunlrt) heures, le
récépissé ou ia déclaration de versement à l'Administration, sous le
timbre de la Direction du Cabinet et; du Service central.

Le, devis est renvoyé au directeur-ingénieur sous îe timbre de la
Direction du Matériel et de îa Construction dès que celle-ci a reçu com-
munication du récépissé du versement adressé à l'Administration sous
le timbre de îa Direction du Cabinet et du Service central. Le directeur-
ingénieur procède alors d'urgence aux travaux d.'exécution

,
dès que le

matériel nécessaire lui est parvenu.
Les récépissés adressés à l'Administration (Direction du Cabinet et du

Service central,) sont renvoyés aux directeurs-ingénieurs pour être
restitués aux parties versantes, dès que l'administration a reçu la décla-
ration de versement qui doit lui être transmise directement par le
receveur des finances.

Après achèvement des travaux, le versement effectué préalablement
est régularisé par un titre de perception établi d'après la longueur
exacte des fils posés.

Si celte liquidation fait ressortir un excédent de versement, le per-
missionnaire est crédité d'une somme égale à l'excédent, pour les frais
d'entretien à verser ultérieurement. Si, au contraire, le versement, a été
inférieur à la somme due réellement par le permissionnaire pour frais
de premier établissement, le complément est immédiatement versé ;«u
Trésor. Toutefois, si le complément dû est inférieur au cinquième de la
part contributive déjà payée, le versement complémentaire n'a lieu
qu'avec les fi-ais d'entretien de l'année suivante. Dans ce cas, on se borne,
au moment de la régularisation, à donner connaissance au permission-
naire du montant de la somme dont il reste débiteur.

Exceptionnellement, pour le versement de la part afférente a rétablis-
sement des lignes d'intérêt général, c'est-à-dire les réseaux, municipaux
destinés an service des incendies ou de la police dans les villes, assimilés
aux'lignes d'intérêt privé, il est accordé un délai dp. trois mois, à partir
de la notification de la décision autorisant l'exécution des travaux.

Lignes construites cl entrenues par les 'permissionnaires.->~~ Peuvent être,
construites ot entretenues parles permissionmaires, après autorisation
spéciale et approbation du tracé, les lignes qui ne présentent aucun
intérêt au: .point de vue du réseau général et dont ;le développementne
dépasse pus 5 kilomètres.

Peur toutes les formalités jusques et y compris l'autorisation rnini*-
l.érielle, il est procédé dans les conditions indiquées précédemment. ;Lê
directeur-ingénieur, en transmérfent au Pi-éfet l'avis de l'autorisation
minnilMelie, Iwi fiiii •connaître fi quelles conditions la ligné pourra être
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établie et demande communication de l'arrêté préfectoral à intervenir
au point de vue de la voirie pour l'exécution des travaux.

Sont établis el entretenus dans les mêmes conditions, parles permis-
sionnaires, les fils destinés à l'éclairage électrique.

Dispositions communes. — L'établissementde toutes les lignes qui font
|1'objet de la présente instruction reste subordonné aux autorisations
locales ou particulières nécessaires pour la traversée des voies publiques
ou des propriétés privées. Ces autorisations sont obtenues, à la diligence
du service, des télégraphes, pour les lignes dont la construction lui est
réservée, et. par les soins des concessionnaires,pour celles que ces der-
niers ont étéaulorisésàconstruire eus-mênies.

Les indemnités ou loyers réclamés par les communes, les services
publics ou les propriétaires intéressé», pour occupation temporaire,
Iiour pose des appuis ou pour tous autres motifs,'json.1j|çxclusivement A

a charge des concessionnaires.

VOII(U<]<J>MM fl'cntrvilc.n.

Les Irais "d'entretien des lignes construites par l'&',•.-., sont calculés
conformément aux dispositions du décret du i3 mai et de l'arrêté du
20 mai 187g dans les proportions ci après :

] " Licrnes aériennes :o
Par kilomètre de ligne spéciale avec on fil c\ par an, vingt francs

(ao francs);
Par kilomètre de fil sur ligne supportant d'autres conducteurs et

par an, douze francs (12 francs).

a° Lignes souterraines:
Par kilomètre de fil conducteur et par an

,
soixante francs (6o'j.

Pour rétablissement de celle pari contributive aux Irais d'entretien, la
longueur des fils est calculée par fraction indivi.sil.-l•• de 100 mètres.

.

Le recouvrement de ces frais, qui doivent être versés au Trésor le
Si mars suivant au (dus tard, est poursuivie titre de fonds de concours-

La part contributive aux irais d'entretien esl acquise a l'Etat, dès le
le 1" janvier peur l'année entière.

L'annuité d'entretien, pour les lignes établies dans le courant d'une
année n'est exigible qu'à partir du 1" janvier de l'année suivante.'-';;^

Le recouvrement des sommes dues, pour fr.ds d'enlrcticn.des lignes
télégraphiques d'intérêt privé, est effectué par les soins de la Direction
de la comptabilité (bureau de l'Ordonnancement), sous forme de fonds
de concours.

Le.montant de ces versements est rétabli, au fur et à mesure des be-
soins, aux crédits alloués au département des postes et des télégraphes.



Appareils «le transmission et Installation «lesi postes»
Les permissionnairesdes lignes d'intérêt privé, construites ou non par

l'Etat, pourvoient eux-mêmes à l'acquisition,à l'installation el à l'entretien
des appareils télégraphiques nécessaires au fonctionnement de leurs
b'gnes.

Toutefois, le service des télégraphes de l'Etat peut se charger de l'ac-
quisition, de l'installation et de l'entretien des appareils nécessaires au
fonctionnement des lignes télégraphiques d'intérêt privé qui ont pouT
objet un service municipal ou des lignes qui leur sont assimilées, comme
les lignes des champs de tir, moyennant une contribution fixée par
l'arrêté du 20 mai 187g el déterminée comme il suit:

I. Par poste principal comprenant un appareil de transmission et de
réception :

i" Etablissement, cinq cents francs (5oo francs);
a° Entretien par an, cinquante francs (5o francs),

II. Par poste secondaire d'appel ou d'avertissement
:

1* Établissement, cinquante francs (5o francs) ;

2° Entretien par an, cinq francs (5 francs).

Si les lignes sont desservies au moyen de cé'éphones, la part cuntri
butive pour l'acquisition, l'installationet l'entretien des appareils est ré-
duite ainsi qu'il suit:

Par poste principal comprenant un appareil do transmission et de ré-
ception :

a) Établissement, trois cents francs (3oo francs) ;
b) Entretien par an, trente francs (3o francs).

Les postes comportant des commutateurs à plusieurs directions, des
annonciateurs, des avertisseurs d'incendie ou d'autres appareils qui ne
sont pas d'usage constant, ne sont installés par l'Administration que
moyennant remboursement intégral de tous les frais, avec majoration de
5 p. 0/0 à litre de frais généraux. Dans ce cas, les Trais d'entretien soni
calculés à raison de 10 p. 0/0 du montant total des dépenses, matériel el
main-d'oeuvre.

IV.

USAGE DES LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES D'INTÉRÊT PRIVÉ.

Tra&sratsslan «le» télégrammes «ïestïnés an rêscaï» général»

Les dépèches échangées entre les établissements desservis par une
ligne d'intétêl privé reliée au réseau de l'État et ce réseau, ou tout point
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au delà, restent soumises à la taxe intégrale, dans les conditions de-
tarif en vigueur.

Vrolt» û'iwngc.
L'usage de tonte ligne télégraphique d'intérêt privé où k transmission

des correspondancesne donne pas lieu à la perception de la taxe intégrale
est soumis à un droit fixé par l'arrêté d'autorisation et calculé par voie
d'abonnement annuel, conformément à la loi du 5 avril 1878, sur une-
base uniforme, à raison du nombre des points desservis et de la lon-
gueur kilométrique des Gîs en service. (Décret, du ]3 mai 1879,
art. 4-)

Le droit à percevoir par voie d'abonnement, pour l'usage des lignes
télégraphiques d'intérêt privé qui fonctionnent en dehors du réseau de
l'Etat, a été réduit ainsi qu'il suit

:

Par kilomètre de fil et par an, vingt-cinq francs (a5f).
Ce droit est calculé par fraction indivisible de 200 mètres', 11 ne peut

loutefois être perçu, de ce chef, moins de 25 francs par an, pour les li-

gnes d'intérêt privé ordinaires.
Pour les câbles téléphoniquesà double, fil, le droit, d'usage est calculé

sur la longueur du câble, abstraction faite du fil de retour.
Les fils de sonnerie et les fils destinés à relier par appareils de rappei

les établissements particuliers aux réseaux municipaux, d incendie ne
sont assujettis à d'autre minimum de perception que le droit de 5 francs
correspondant à une fraction indivisible de 200 mètres.

Le droit d'usage pour les fils destinés à relier les établissements par
ticuliers aux réseaux municipaux d'incendie, ne peut dépasser la somme
de 26 francs, quelle que soit la longueur du lil.

Tout, réseau composé de plus de deux postes pouvant correspondre
entre eux ou indépendants les uns des autres, mais- appartenant à la
même concession, est assujetti, eiv outre, à un-droit cle a& francs par
poste, deux postes pour chaque concession étant exempts de ce droii

Le montant de l'abonnement pour droit, d'usage est exigible ù partir
du jour;où. I(*s lignes sont mises à la disposition du concessionnaire;,il
est acquis à l'État dès le 1™ janvier, pour l'année entière el doit être
verséau Trésor, avant le 01 mars suivant. Pour la première année, il est
calculé proportionnellement au temps écoulé ayant le 'à 1 décembre.

Les dispositions qui précèdent, sont applicables' aux lignes télépho-
niques posées le long des chemins de fer dans les conditions des arrêtés
spéciaux,.autorisant les .compagnies à établir sur la voie les fils néces-
saires à leur exploitation.

La réduction consentie par ces arrêtés esb applicable à l'abonnement

pour droit d'usage perçu sur les fils. Elle ns s'applique paft au minimum.
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Son! exemptés de tous les droits d'usage

:

i° Les réseaux d'intérêt privé qui ont pour objet un service municipal
ou qui leur sont assimilés ;

a" Les fil» des sociétés de tir ;

3° Les fils destinés à l'éclairage électrique ou à la transmission de la
force motrice.

il(»bUsscment oïc communications directes entre deux
on plusieurs ••éseaux.

Les permissionnaires des lignes d'intérêt privé reliées an réseau gé-
néral el rattachées à un bureau de l'Etal peuvent être autorisés, pendant
les heures ordinaires du service

:

A communiquer directement entre eux, moyennant le payement,
par chaque concession,, d'un droit fixe de:

35o francs par an pour Paris ;

2 5o francs par an pour les autres villes cl. localités.

Ce droit est: calculé par trimestre indivisible et payable d'avance.
Ces autorisations restent, en toutes circonstances, subordonnées aux.

besoins du service généra) : elles peuvent, 5 toute époque, eue suspen-
dues ou retirées, sans que l'Administration soit tenue, pour ce motif, à
aucune indemnité.

Dép&cUes A expédier pu* la poste.

Les permissionnaires de lignes d'intérêt jirivé reliées au réseau géné-
ral peuvent, en outre, être autorisés à transmettre au bureau de l'État
des dépêches à expédier par la poste en dehors du périmètre de distri-
bution de ce bureau, moyennant le payement, en sus de l'affranchisse-
ment postal, d'une taxe calculée à raison de 5o centimes pour i oo mots
ou fraction de îoo mots jusqu'à 200 mots au maximum.

Les autorisations qui précèdent restent, en toutes circonstances,
subordonnées aux besoins du service, général, Elles peuvent, à toute
époque, être suspendues ou retirées, sans que l'Administration soit
tenue pour ce motif à aucune indemnité.

[Serwîce des bnrcanxgitl'lntcrei privé.

Les bureaux des lignes d'intérêt privé de toute catégorie sont, desservi»
par les agents particuliers des permissionnaires. Ces agents sont tenus
de transmettre, lorsqu'ils en sont requis, la correspondance, officielle,
avec priorité sur tous les autres télégrammes;, et d'en assurer la remise
aux destinataires, «sns aucune indemnité.
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L'Administration conserve d'ailleurs la faculté d'introduire dans ton*
ces bureaux, ses propres agents et ses propres nppaïcils, si lei besoins du
service officiel venaient à l'exiger.

Contrôle do l'État.

L'État se réserve d'exercer ses droits de contrôle sur toute ligne
d'intérêt privé, quelle que toit sa destination.

Les frais auxquels ce contrôle pourrait donner lieu, sont rembouisés
par les permissionnaires, à titre de fonds de concours, sur production de
titres de perception dressés par le Département des postes et des télé-
graphes (Direction de la Comptabilité, Bureau de l'Oidonnancement).

Si ie service des télégraphes juge utile, pour l'exercice de ce droit,
d'introduire les fils d'intérêt privé dans un bureau télégraphique de
l'État, les concessionnaires participent aux frais d'établissement et
d'entretien des dérivations, dans les mêmes proportions que ceux dès
lignes concédées; mais ces dérivations ne donnent pas tien à la percep-
tion de l'abonnement pour droil d'usage.

Les permissionnaires sont tenus, en outre
,

de pourvoir aux frais
d'acquisition, d'installation et d'entretien des appareils nécessaires au
contrôle lorsqu'ils se servent, sur leurs .lignes, d'appareils qui ne sont
pas en usage dans les bureaux où ce contrôle s'exerce, ou que les
besoins du contrôle exigent l'emploi permanent d'un appareil spécial.

Ils sont tenus, également, de supporter lesfrais d'achat, d'installation
et d'entretien de tout appareil que l'Administration jugerait utile de
placer dans !cs bureaux ou sur les lignes, en vue de combattre les effet*
d'induction sur les fils desservis par des téléphones.

Extension dos réseaux.

Toute extension d'un réseau concédé est traitée, pour les liais d'eu
-

blissement, comme une concession nouvelle.
L'abonnement pour droit d'usage, s'il y a lieu, est perçu à partir de

cette extension, sur le développement total du réseau agrandi.
Toute modification dans l'installation ou le tracé des lignes, faite sur

la demande du concessionnaire, a lieu aux fraisclece dernier. S'il en ré-
sulte une diminution de'a longueur des fils en service, il en est tenu
compte, à partir de l'année suivante, dans la perception de l'abonne-
ment, pour droit d'usage,

Emploi des téléphones.

L'emploi des téléphones ne peut avoir lien que sur des ligues
spéciales et en vertu d'une autorisation particulière: L'introduction'de
ces appareils dans lés bureaux de l'État .;si égalevr.entsouiuiseà des con-
ditions particulières.
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L'installation en ligne souterraine, dans Paris, de communications

téléphoniques d'intérêt privé, ne peut avoir lieu que par les soins du
service;des télégraphes; elle est effectuée au moyen de câbles à double
fi)

Durée dea contrats.

Les concessionnaires peuvent, à toute époque, renoncer à fusagedes
fus.concédés; l'abonnement pour droit d'usage el l'annuité d'entretien
restent acquis à l'État jusqu'à la fin de l'année courante.

Il n'est fail aucun leinboursemenl. des sommes versées à titre de par-
ticipation aux frais de premier établissement.

Jttésc»-»'«» ci exceptions:.

Aux termes du décret du i3 mai et de l'arrêté du 20 mai 1879, toutes
les concessions de lignes d'intérêt privé sont soumises de droit à toules
les dispositions résultant d'actes législatifs ou réglementaires à intervenir
en matière de lignes d'intérêt privé et aux redevant.es qui pourraient
être ultérieurement établies.

Des arrêtés spéciaux détermineraient la situation tleslignrsouréseaux.
télégraphiques d'intérêt privé qui fonctionneraient actuellement ou qui
seraient concédés ultérieurement, en dehors de tous les cas prévus, et
régleraient les conditions qui devraient leur être appliquées.

L'Etat ne peut encourir aucune responsabilité [du fait des interrup-
tions accidentelles des communications, même pour les fils dont l'entre-
tien est réservé au service des télégraphes.

11 peut, à toute époque, suspendre on retirer le droit d'usage des fils
concédés

, sans être tenu, pour ce motif, ni à indemnité ni à rembour-
«teoeeiit.

NOTA. La présente instruction ne modifie,en rien les dispositions é'ablies par
l'arrêté du 20 mai 1879 pour tes lignes construites antérieurement à cet arrêté,
pour jesc|uelles par mesure transitoire et pour tenir lieu de la 'participation, aux
frais de premier établissement, les anciens abonnements, qui comprenaient à
la l'ois les frais d'entretien et l'amortissement des dépenses d'établissement,
continueront à être perçus jusqu'à la dixième ou sixième année incluse, selon
que les abonnements exigés antérieurement étaient de 3o ou de 5o francs par
kilomètre.

' iku,L. v.iA.-;.. »' !. —- 6° vu*.-
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Arrêté portant introduction des cartes postales avec réponse
payée dans les relations avec le Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne.

LE MINISTRE DES POSTES.ET'DES TÉLÉGRAPHES,

Vu l'article i4'de la convention de f Union'postale universelle conclue
à Paris le icr juin 1878;

Vu la loi du 19 'décembre 1878 poi'tantJ'approbationTde,cette 'con-
vention

;

Vu le décret d'exécution"duj2 7 mars 1879;
Vu l'arrêté duj2i juin 1879 portant création]de cartes postai es^avec

réponse pajée,
ARRÊTE

:

ÀBT. I". Des cartes postales avec réponse payée du prix de vingt
centimes pourront: être expédiées, à partir du ierfévrier i883

,
de Fi'ance

et d'Algérie dans le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne.

ART. 2. Les cartes postales avec réponse payée à destination de la
Grande-Bretagne pourront être soumises à la formalité de la recom-
mandation el donner lieu, dans ce cas, à l'émission d'un avis de récep-
tion,

Paris, le k ianvier i883.
Signé; Ai\, COCHEVIY.

DIRECTION DES CORHESPONDtVNCES POSTALES. — 2'' BLiRK.Uj.

CORKESP01VDAKCE ÉTRANGÈRE.

ADMISSION RES CARTES POSTALES AVEC REPONSES PAYKRS

POUR LE ROVAU.ME-UNI DE LA GRANDE-IÎRETAGNE.

/Aux termes d'un arrêté ministériel dont le texte est publié au présent
bulletin, l'échange des cartes postales avec réponse payée sera étendu, à
partir du 1er février prochain, aux relations de la France arec, le
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne.

Les agents devront, en conséquence, ajouter: la Grande-Bretayne aux
pays dénommés au renvoi (B) de la page 56 du tarif international.

a
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INSTRUCTION N° 268

résumant les régies à suivre à l'occasion de l'établissement
des SvwreaïMï télégraphiques municipaux.

SECTION PREMIERE.

DISPOSITIONS Gé-NlhiAUJS,

Etablissement.

S i*'. En vue de favoriser le développement des communication»
télégraphiques, et de placer le télégraphe plus à ]& portée du public,
l'Administration autorise, depuis 1862, l'établissement de bureaux télé-
graphiques secondaires dits municipaux dans Ses localités trop peu im-
portantes pour justifier la création de bureaux aux frais exclusifs de
.l'État, sous îa réserve d'une participation des communes intéressées
aux frais de premier établissement et aux dépenses résultant de l'orga-
nisation du service dons les conditions indiquées ci-après.

Conversion.

§ 2. Les bureaux municipaux peuvent être convertis en bureaux de
plein exercice, postes de dépôt, sous certaines conditions à déterminer,
lorsque leurs produits sont suffisants et qu'en raison de leur situation
géographique ils peuvent être choisis comme centres de dépôt par rap-
port à des bureaux secondaires reliés an réseau par leur intermédiaire
11 en résulte de plus grandes lacilités pour les communes environnâmes
qui peuvent ainsi obtenir, au prix de moindres sacrifices, la création de
bureaux télégraphiques municipaux.

Travaux.

§ 3. Les bureaux municipaux doivent toujours être reliés à un bureau
de plein exercice, poste de dépôt;, soit isolément par un conducteur
spécial, soit par groupes de deux au moyen d'un lil bifurqué.

Le bureau principal ou de plein exercice auquel doit se raccorder un
bureau municipal doit, autant que possible, appartenir au môme
département que ce dernier.

Si cettecondition ne peut pas être remplie, il est nécessaire de choisir,
comme poste de dépôt, un bureau de plein exercice qui soit lui-même
relié, par une communication directe, au bureau, principal chef-lieu du
département auquel appartient 3e bweaw municipal à créer,
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S tx. Le tracé de la ligne doit être approuvé par le Ministre des Poste*
et des Télégraphes, qui désigne le bureau principal ou de plein exercice
destiné à servir de poste de dépôt au bureau projeté.

Instruction des demandes.

S 5. L'instruction d'une demande quelconque de bureau télégra-
phique municipal doit être entamée et poursuivie dans les conditions
suivantes.

Le directeur qui a reçu soit directement, soit par l'intermédiaire du
préfet, une demande d'établissement d'un bureau télégraphique, en
prend note, en donne avis au Ministère sous le timbre de la Direction
des services sédentaires el la transmel à son collègue du service tech-
nique qui prépare l'avant-projet des diverses solutions pouvant être
adoptées.

L'ingénieur fait dresser à l'échelle de i/ioole plan du local destiné
au service el étudie, le cas échéant, les changements à pratiquer afin d'y
permettre l'installation des appareils.

De son côté le directeur départemental se met en relation
,
d'une part,

avec la municipalité pour se rendi e compte dis ressources budgétaires,
des relalions d'affaires el des voeux de la commune à desservir, el d'autre
part avec son collègue du service technique en vue de la préparation de
î'avant-projet.

En onlre, le directeur départemental recueille tous les renseigne-
ments nécessaires pour répondre à la première partie du questionnaire
n° 210, et pour déterminer le poste de dépôt correspondant; il s'en-
quiert des intérêts et des besoins de la commune, il recherihe le moyen
de satisfaire aux exigences du service des transmissions et examine enfin
les modifications à introduire dans l'aménagement du local, pour y
assurer la bonne exécution du service.

Ces èturles préliminaires terminées, les deux chefs de service sont
tenus de se réunir en conférence pour discuter les bases du projet et
(>our formuler, dans un procès verbal, les propositiiun communes ou
es observations critiques et contre-propositions qui doivent porter aussi

bien sur le choix du poste de dépôt et sur le tracé de la ligne que sur
les dispositions du local, son aménagement, les remaniements projetés
et l'évaluation des dépenses probables à imputer au budget de îa com-
mune.

Le procès-verbal de conférence
,

dressé en double expédition et signé
par les deux chefc de service, est transmis, séance tenante, au directeur-
ingénieur qui le fait suivre, avec ses observations, à l'Administration
centrale (Direction du matériel el delà construction).

Le plan, dresé de même en double expédition
,

du local proposé
'(sur lequel sont figurées les modifications projetées) et le questionnaire
n° aïo, complète dans sa première partie., doivent toujours être joints»
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ce procès-verbal de conférence et constituent le dossier dit d'instruc-
tion.

Ce dossier est, après examen, transmis par la direction du matériel et
de la construction et avec conclusions à l'appui (celLs-ei résumées dans
unejiche dite des travaux et des dépenses) à la direction des services séden-
taires qui soumet, au Ministre an projet de décision concernant à la fois
le mode de jonction au réseau et le tracé de la ligne.

La décision ministérielle fixant ce tracé et admettant, s'il y a lieu
,

in

commune en instance au bénéfice, des réductions facultatives prévue»
par les règlements en vigueur, intervient à ce moment et est ensuite
notifiée au directeur départemental et à l'ingénieur par les directions
compétentes de l'Administration centrale.

Les bases uiiles à la fixation du chiffre des parts contributives des
communes étant ainsi arrêtées, un projet de «

décluration
» résumant let

diverses conditions imposées aux communes est adressé en même temps
que le questionnaire 11° 210 au directeur dépai temental qui fait suivre
ladite

«
déclaration

» au préfet. Ce haut fonctionnaire transmet ce docu-
ment à la municipalité intéressée, en même temps qu'il provoque une
délibération approba-ive du conseil municipal; il approuve la «déclara
tion» après l'avoir fait revêtir de la signature du maire el en certifiant

que la commune esl en mesure de faire honneur à ses engagements;!)
transmet enfin au Minisire des Post«s et des Télégraphes la «

déclaration
»

régularisée et accompagnée d une copie de la délibération par laquelle le
conseil municipal a souscrit les engagements réglementaires et autorisé
le maire à les contracter.

De son côté, le directeur départemental complète l'instruction préli-
minaire du projet. Il rassem'i le et. coordonne à cet elïet les documenta
ou renseignements qui font l'objet de la deuxième partie du questionnaire
n° 210. Ce chef de ,-ervicc règle en outre, arec les municipalités, les
questions relatives au local el à son appropriation, à la gestion du bureau
(s'il y a lieu), à l'organisation du service de la distribution, au choix du
facteur distributeur et a la fixation du salaire de ce sous-agent.

11 examine enfin quelles sont ies localités figurant au Dictionnaire des
postes et pouvant être utilement desservies par voie d'exprès, par le
bureau télégraphique projeté; il fait relever et vérifier par le service
vicinal les dislances kilométriques qui séparent ces localités du nouveau
centre lélégrapKiqne de distribution et il dresse autant de fiches spéciales
( ) qu'il y a de localités dislincies pouvant être desservies.

L'instruction, préliminaire se irouvant ainsi terminée, le directeur
départemental renvoie à l'Administration, sous le timbre de îa direc-
tion des services si dentaires, le questionnaire n° 210 complété et les
fiches des distances d'exprès.

S46. Dès la [réception des documents transmis par le préfet et par ie
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directeur départemental, le dossier du projet se trouvant ainsi définiti-
vement constitué, le Ministre prend une décision pour autoriser la
création du bureau télégraphique et l'exécution des travaux correspon-
dants sur les crédits disponibles, soit de l'exercice en cours, soit de
l'exercice suivant,

Exécution et surveillance des travaux,
,

$ 7. Les ingénieurs du service technique, dès la réception de l'avis
de création d'un bureau, terminent l'étude des voies et moyens et
adressent au Ministre, sous le timbre de la direction du matériel et de
a construction, les devis et demandes de matériel afférents à ce projet.
Ils procèdent ultérieurement, aussitôt après avoir été avisés de la déci-
lion ministérielle approuvant les devis, à l'exécution des travaux d'éta-
blissement de la ligne et du bureau.

Toutes les fois qu'à l'occasion de l'installation du télégraphe dans un
bureau, il y a lieu de faire exécuter des travaux d'aménagement qui,
prévus au procès-verbal de conférence, ont été approuvés par l'Admi-
nistration et qui, dans tous les cas, doivent être effectués aux frais el
par les soins de la commune, le soin de diriger et de surveiller ces tra-
vaux incombe aux fonctionnaires du service technique, après entente
avec, les municipalités intéressées.

Lorsque les travaux sont terminés dans leur intégralité et que ta nou-
velle ligne lui paraît susceptible d'être mise en service, l'ingénieur en
donne avis à son collègue de l'exploitation, en même temps qu'à la
direction du matériel et de la construction.

Inauguration du service.

{"S 8. Le directeur départemental qui a été avisé par ie service tech-
nique de l'achèvement; des travaux, au moins quinze jours à l'avance,
et qui a préparé, en attendant cet achèvement, l'instruction profession-
nelle du gérant du nouveau bureau, détache alors auprès de lui un
employé télégraphiste, chargé, pendant un délai maximum de quinze
i ours, de compléter cette instruction. Le directeur propose, en même

emps
,

à l'Administration une date pour l'inauguration du nouveau
service.

Une décision ministérielle spéciale fixe la date d'ouverture du bureau
.

Le directeur délègue, pour faire cette ouverture, l'employé chargé de
l'instruction du gérant et il avise de l'inauguration, le jour même où
elle a lieu et par lettre spéciale, l'Administration centrale, sous le
timbre de la direction des services sédentaires.
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SECTION 11.

ENGAGEMENTS À PBENDRli I>AH LES COMMUNBS.

Établissement de la part contributive de la commune,

Vg. Toute commune qui sollicite la création d'un bureau télégra-
phique municipal doit s'engager, sans réserve ni restriction, par l'in-
termédiaire de son conseil municipal

;

i" A payer à l'État, à litre de part contributive dans les dépenses de
premier établissement, une somme calculée à raison de :

îoo francs par kilomètre de ligne neuve à construire;
5o francs par kilomètre de fil à poser sur appuis existants.
Le montant de la part contributive des communes chefs lieux de

canton peut être réduit; de 5o p. o/o, soit :

5o francs par kilomètre de ligne neuve à construire; 2.5 francs par
kilomètre de fil à poser sur appuis existants (Le nombre de chefs-lieux
de canton admis à bénéficier de celle réduction est fixé chaque année par
décision ministérielle)

;

2" A vti'ser au Trésor une somme fixe de 5oo francs pour prix des
appareils télégraphiques. Les chefs-litux de canton sont exonérés de
toute participation aux dépenses d'acquisition et d'installation des appa-
reils. Les communes qui sonl à la fois sièges de brigades de gendar-
merie et gîtes d'étape peuvent également être dispensées d'y contribuer
[Le nombre de ces dernières communes appelées à bénéficier de celte exemp-
tion est fixé chaque année par décision ministérielle);

3" A supporter toutes les dépenses afférentes au service de îa distri
bution des télégrammes dans l'aggloméra lion principale, savoir: salaire,
du distributeur, fourniture et pose et ultérieurement frais de déplace-
ment de la sonnerie d'appel au domicile du distributeur;

!x° Dans le cas où le bureau à établir ne serait pas en communication
directe avec un bureau de plein exercice, à rembourser le montant des
indemnités de transit payées au receveur ou gérant du bureau intermé-
diaire à raison de io centimes par télégramme. Ce remboursement est
effectué sur décomptes établis par le directeur départemental ,1e i" jan-
vier et le î" juillet de chaque année

,
5° A payer toutes les dépenses d'aménagement, d'appropriation et, s'il

V a lieu, d'agi andissement du bureau'de poste peur permettre d'y instal-
ler le service télégraphique {Celte dernière disposition n'est applicable

qu cv.r comw.vncs déjà en possession d'un bureau de poste).
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Cas spéciaux aux communes non pourvues d'un bureau de poste.

S 10. Indépendamment des obligations spécifiées par les alinéas 1" et
l\° du paragraphe précédent, les communes qui ne sont pas pourvue»
d'une recette des postes doivent également souscrire les conditions sui-
vantes:

i° Mettre gratuitement à la disposition de l'Administration, tant, qu'elle
jugera convenable d'y maintenir le service télégraphique, un local facile-
ment accessible au public et spécialement affecté au bureau;

2° Faire exécuter à leurs frais les travaux d'appropriation nécessaire»
à l'installation du service;

3" Payer les réparations dont le local peut avoirpiesoin parla suite; :\

à* Prendre à leur charge, la fourniture et l'entretien du mobilier,
l'éclairage, le chauffage et le nettoyage du bureau;

5° Supporter les dépenses occasionnées par la réinslallation ou la
translation des fils el appareils, si, pour descausesindèpendantes du fait
de l'Administration

,
le déplacement du bureau devenait nécessaire et,

notamment, en cas de transfert du service télégraphique à la poste; ce
transfert devenant, obligatoire dans le cas de création d'un bureau de
posté dans la même localité;

6° Présenter un agent avec un suppléant chargés de la manoeuvre de»
appareils el capables d'assurer le service.

Versamant dss fonds de concours.

Su. L'ingénieur dresse à l'aide des documents que lui a transmis in

,
direction du matériel et de la construction et, au besoin, des renseigne-
ments complémentaires fournis par le directeur départemental et il sou-
met à la signature du maire le décompte qui doit servir de titre au Tré-
sor pour le recouvrement des fonds de concours.

Le payement doit avoir lieu : pour les chef-lieux de canton en une.
seule fois, aussitôt après l'inauguration du nouveau service; pour lés
simples communes, soit en une seule fois, immédiatement après l'ou-
verture du bureau nouvellement créé, soit en deux annuités égales et con-
sécutives

,
payables

,
ta première après l'ouverture du bureau, la second»

au commencement de l'exercice suivant,

Classement des demandes formées par des chefs-lieux de canton.

S 12. Le nombre des créations de bureaux à,effectuer dans les chefs-
lieux de cantcn, aux conditions fixées par l'article a du décret du i i fé-
vrier 1882, est fixé annuellement par décision ministérielle.
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Lorsqu'il ne peut être donné suite immédiatement à toutes les deman-

des des chefs-lieux de canton, avec les ressources du budget, ces de-
mandes sont soumises à un classement; particulier dans lequel il est tenu
compte principalement de la population de la commune impéirante et
des produits du bureau de poste.

La création est alors autorisée dans l'ordre el en raison du rang in-
diqué par le classement et dans la limite des crédits disponibles.

§ i 3. Toutefois les chefs-lieux de canton à qui leur rang dans le clas-
sement ne permettrait pas de bénéficier immédiatement de la réduction
de 5o p. o/o prévue par le décret du n février 1882 peuvent obtenir
la création immédiate des bureaux qu'ils sollicitent, en renonçant aux
avantages exceptionnels qui leur sont assurés par le décret du 11 février
1882; le moniant des fonds de concours qu'ils ont à fournir est alors
calculé dans les mêmes conditions que. pour les'jsimples communes.

SECTION 1IL

DISPOSITIONS DIVERSES.

S ii, Tout nouveau bureau télégraphique à créer peut être relié au
réseau soil par un conducteur nouveau exclusivement affeclèàcebureau,
soit à l'aide d'un lil également utilisé pour desservir une autre localité
déjà pourvue ou à pourvoir d'un bureau télégraphique municipal.

Ce dernier cas doit d'ailleurs se présenter le plus fréquemment, les
communes ayant intérêt, aussi bien que l'Étal, à ce que le ré.--eau muni-
cipal soit établi de manière à desservirje plus grand nombre de localité*
avec la moindre dépense possible.

Conducteur utilisé pour deuxf-buraaux.

S 15. On doit donc considérer en principe et sauf exceptions toute
ligue du réseau municipal comme devant être utilisée en tout ou en
partie pour desservir deux bureaux. L'Administration entend d'ailleurs
se réserver formellement la faculté d'imposer d'office à deux localités
l'usage en commun d'une ligne existante ou à construire.

Dans le cas parliculicr où une ligne a été établie dans l'intérêt exclu-
sif d'une seule localité, la subvention kilométrique versée par cette
localité, si celle-ci n'a pas bénéficié de la réduction facultative de
5o p. 0/0, constitue en réalité pour moitié une simple avance rem-
boursable en partie par toute commune qui viendrait à utiliser, pour
son usage, la communication déjà établie.

S 16. Toute commune qui a payé l'intégralité de la subvention
afférente à la construction d'une ligne est fondée à réclamer, au nouveau
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concessionnaire, le remboursement de la moitié de la subvention qu'elle

a versée pour la portion de celle ligne que l'on se propose d'utiliser au
profit d'une seconde commune.

S 17. Lorsque deux localités s'associent pour supporter à frais com-
muns les dépenses d'établissement de la ligne ou du fil destiné à rac-
corder simultanément au réseau les bureaux qu'elles sollicitent, elles

ne sont tenues de souscrire, chacune, qu'à la moitié des fonds de con-
cours afférents aux sections de lignes communes; de telle sorte que la
somme de leurs subventions réunies soit égale, à la subvention kilomé-
trique fixée ou autorisée par le décret du 11 février 1882.

Cas spécial où un des bureaux est chef-liau de canton,

S 18. Les dispositions des SS i5, 16 et 17 doivent, en ce qui con-
cerne les chefs-lieux de canton, être interprétées comme suit :

Si une ligne a été primitivement établie dans l'intérêt exclusif d'un
chef-lieu de canton et si celui-ci a bénéficié de la réduction de 5o p. 0/0,
il a droit, à une indemnité calculée, suivant le cas, à raison de 25 ou
de 12 fr. 5o cent, par kilomètre de ligne neuve ou de fil posé,

Si le nouveau concessionnaire est un chef-lieu de canton, le montant
de l'indemnité due pour le parcours commun est; calculé à raison de
25 francs ou 12 fr. 5o cent, el acquis intégralement au premier conces-
sionnaire.

Si le nouveau concessionnaire est, au contraire, une simple com-
mune, le montant, de la subvention kilométrique afférente au parcours
commtin est calculé à l'aison de 5o ou de 20 francs par kilomètre, pour
être attribué moitié au premier concessionnaire à titre de rembourse-
mentetd'au Ire moitié à l'Etal. Cette seconde moitié est alors ajoutée à
la totalité des fonds de concours dus pour la construction de la ligne

neuve.
Toutes les fois que. deux chefs-lieux de canton sont associés en vue

de rétablissement d'une section de ligne commune, les parts contribu-
tives de chacun des chefs-lieux, diminuées de moitié par suite de l'asso-
ciation, donnent lieu à une seconde réduction de 5o p, 0/0 autorisée
parle décret du 11 février 1882,

Dans le cas où un chef-lieu de canton s'associe avec une simple com-
mune, les subventions kilométriques sont, comme dans le cas précédent,
diminuées de. moitié, en raison de celte association. Mais la réduction
facultative de 5o p. 0/0 ne s'applique qu'à la part contributive du chef-
lieu de canton

,
la simple commune associée restant tenue de payer une

subvention kilométrique calculée d'après le taux de 5o ou de a5 francs.

Exemples pour le calcul des fonds de ooncotirs.

S 19. Les exemples qui suivent serviront de règle pour l'application
des principes précédents dans les divers cas qui peuvent se présenter.
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S 20. Ie1' Cas. Le bureau dont la création est demandée doit être
relié au réseau par un conducteur spécial, et dont une seule commune
doit faire les frais;

Le calcul des fonds de concours exigibles a lieu sur la base de
îoo francs par kilomètre de ligne neuve à construire et de 5o francs
par kilomètre de fil à poser sur appuis existants, s'il s'agit d'une simple
commune, et de 5o ou 25 francs par kilomètre suivant le cas, s'il s'agit
d'un chef-lieu de canton.

S ai. 2e Cas. Deux localités s'associent pour faire en commun la
dépense d'un fil destiné à assurer la jonction simultanée de deux
bureaux :

j|^S'i les deux localités en question sonl de simples communes, le mon-
tant de la part contributive de chacune d'elles est uniformément de
îoo ou 5o francs par kilomètre de ligne ou de fil établi dans son inté-
rêt exclusif, et de 5o ou 25 francs par kilomètre, suivant le cas, pour la
section de ligne commune.

Si les deux localités sont des chefs-lieux de canton, les parts contri-
butives sonl calculées d'après les bases indiquées ci-dessus, le montant
de chaque part contributive est. ensuite réduit de 5o p. o/o.

Si des deux localités associées, l'une est chef-lieu de canton et l'autre
simple commune, la part; contributive afférente au parcours commun
de celte dernière localité est toujours calculée à raison de 5o ou de
a5 francs par kilomètre, celle du chef-lieu de canton étant au contraire
réduite à ab ou à î a; fr. 5o cent, par kilomètre.

Il suit de là que la subvention kilométrique d'un chef-lieu de canton
doit, toutes les fois qu'il est admis à jouir de la réduction facultative de
bo p. o/o

,
être calculée à raison de 5o ou de a5 francs par kilomètre,

si ce chef-lieu de canton poursuit seul l'établissement d'une ligne télé-
graphique, et à 25 francs ou îa fr. 5o cent., par kilomètre, s'il y a asso-
ciation de ce chef-lieu de canton avec une autre localité quelconque.

S 3 2.3° Cas. La commune en instance pour obtenir la création d'un
bureau demande à utiliser un lil ou une section de fil existant, et desserr-
vant un bureau municipal déjà créé :

On met d'abord à la charge du nouveau concessionnaire l'intégralité
de la part contributive afférente à la ligne à construire ou au fil à poser,
à raison de îoo ou 5o francs par kilomètre, suivant le cas, s'il s'agit
d'une simple commune, et de 5o ou 25 francs

,

s'il s'agit d'un chef-lieu
de canton.

En ce qui concerne la section de bgne: déjà existante qui peut être
utilisée pour desservir le nouveau bureau-., la commune; impétrante ne
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peut être autorisée à en faire usage qu'après entente avec la commune
en possession du fil. Celle-ci peut exiger du nouveau concessionnaire
le payement, d'une indemnité équivalente à la nwit.é de la subvention
qu'elle a elle même payée pour la section qui doit devenir commune.

Si donc l'ancien concessionnaire, quel qu'il soit, a payé une subven-
tion kilométrique de 120, de 100, de 60, de 5o ou de a5 francs, le

nouveau coneessionnaiie sera tenu de lui rembourser une indemnité
kilométrique respectivement fixée à 60, à 5o, à 3o, à 25 ou à

1 2 fr. 5o cent.
En outre, si le nouveau concessionnaire est une simple commune el

s'il est appelé à faire usage d'un ligne établie pour le, compte d'un chef-
lieu de cint'in qui aurai! bénéficié de la réduction de £0 p. 0/0. ce
nouveau concessionnaire, indépendamment de l'indemnité calculée à
raison de 2 3 lianes ou de 12 fr. 5o cent, qu'il devra payer au chef-lien
de canton, sera tenu de verser au Trésor, en même temps que les fonds
de concours slipulés à raison de l'établissement d'une ligne neuve spé-
ciale, une subvention supplémentaire calculée à raison de 25 francs ou
de 12 fr. 5o cent, par kilomètre, suivant; le cas.

CEO de désaccord ou de conflit entre deux: communes.

§ a3. Dans aucun cas, la localité déjà en possession d'un bureau télé-
graphique ne peut se refuser au partage avec une autre commune,
moyennant indemnité, du lil qui la relie au réseau. Si eie persiste dans

son opposition, il est passé outre. L'Administration autorise la jouis-
sance en commun du lil et fixe elle-même l'indemnité à verser par le.

nouveau concessionnaire à l'ancien, sur la base de la moitié de la part
contiibulive déjà payée par celui-ci pour la portion de ligne qui doit
devenir commune.

S 2/1. Les lignes construites pour desservir un'j bureau télégraphique
municipal restent la propiiété de l'Administration.

Le Mini-Ire des Postes et des Télégraphes peut supprimer le bureau
établi dans une commune, s'il est reconnu que ce bureau ne répond pas
à un besoin réel, ou que les frais d'entretien excèdent les recettes.

En outre, l'Administration peut, à toute époque, soit modifier l'orga-
nisation du service, la direction de la ligne, le 'mode de jonction au
réseau et le poste de dépôt correspondant, suivant qu'elle le juge con-
venable, soit rtilLer cette ligne pour les besoins de l'exploitation géné-
rale

, sans que la commuue puisse réclamer aucune indemnité.

Transfert du servies télcçjraphicfae êvla poste.

S a5. Le transfert du service télégraphique à la poste est obligatoire,
en vertu de l'article 1" du décret du 10 juillet 1876, dans les coin-
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mîmes pourvu e*s d'une recelte de poste, lorsque l'agent municipal
vient à cesser ses fonctions pour une cause quelconque.

11 ne peut toutefoi- être procédé à ce transfert qu'après que le direc-
teur départemental s'est assuré, au préalable, que la municipalité apris
les mesures nécessaires pour le payement des dépenses devant résulter
de ce transfert.

Toutes les lins, en effet, qu'il s'agit de réunir un service télégraphique
municipal au service de la poste, le conseil municipal doit prendre l'en-
gagement formel de rembourser les dépenses afférentes à cet' e opéra-
tion (notamment celles occasionnées par le déplacement, des fils et
appareils, par l'appropriation et, s'il y a lieu, par l'agrandissement du
local de la posle), et de pourvoir, en outre, aux dépenses du service de
la distribution dans le lieu d'arrivée.

Si le conseil municipal refuse de contracter cet ensemble d'engage-
ments réglementaires, il ne peut être procédé d'office au transfert du
télégraphe à la posle. Le bureau municipal est alors fermé; les appareils
sont enlevés par les soins du service, technique et mis en entrepôt soit
au bureau de poste de la même localité, soit dans le dépôt ou magasin
départemental.

Si la municipalité a, au contraire
,
pris l'engagement de rembourser

toutes les dépenses qui lui incombent, le directeur départemental en
donne avis à l'Administration centrale sous le timbre de la direction des
services sédentaires, qui. statue immédiatement sur lu suite à donner,

Toutefois
,

lorsque les mesures à prendre ont un tel caractère
d'urgence qu'il soit impossible d'en référer préalablement à l'Administra-
tion centrale, le directeur départemental, en même temps qu'il avise
de l'incident la Direction des services sédentaires, est autorisé à deman-
der directement à son collègue du service, technique de procédera toutes
opérations de transfert dont îa municipalité s'est engagée à rembourser
les frais.

L'ingénieur, dans ce cas, fait exécuter d'office 1ous les travaux que com-
portent ces opérations

,
sauf à en rendre immédiatement compte à l'Ad-

ministration centrale, sons le timbre de la Direction du matériel et de
la construction à qui il adresse, pour régularisation, s'il y a lieu, les
devis el demandes de matériel réglemenlairer,,

Conventions^avecfles municipalité:.;.

S 26. Toute convention relative à rétablissement d'un bureau télégra-
phique municipal relié à ce titré au réseau d'intérêt général doit, en
principe, être conclue avec le maire el appuyée d'une délibération appro-
bative du conseil .municipal de la commune intéressée.

Si tout ou partie des ressources que l'on se propose d'affecter au paye-
ment des fonds de concours est dû soit à des souscriptions privées, soit
à des subventions départementales, le conseil municipal doit en faire
recelte à son propre budget et assumer envers l'Élat la responsabilité
totale des payements et des engagements stipulés par l'Administration.
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Conventions avec des [particuliers.
S 27. A défaut d'engagement pris par le conseil municipal, le Mi-

nistre des Postes et des Télégraphes peut autoriser l'installation dans
un bureau de poste d'un service télégraphique ouvert au publie et la
jonction de ce bureau au réseau général par une ligne d'intérêt privé.
Dans ce cas, on traite avec un ou plusieurs concessionnaires à des con-
ditions analogues à celles qui régissent les concessions de bureaux télégra-
phiques d'intérêt privé, sans préjudice des obligations qu'ils auraient à
eontracter et à remplir pour ce qui concerne le local à fournir ou à améJ
nager et à réparer, la gestion du bureau et le service de la distribution à

assurer dans l'agglomération principale, la rétribution du distributeur,
les heures d'ouverture du bureau, l'application des règlements qui ré-
gissant le service télégraphique et, en général, toutes les obligations qui
incombent aux communes pour l'établissement d'un bureau municipal.

Conventions avec les départements.
S 28. Si plusieurs communes appartenant à un même département

sollicitent simultanément la création de bureaux télégraphiques et de-
mandent que ces diverses créations soient comprises dans un projet d'en-
semble, le conseil généra] peut se substituer à la totalité de ces com-
munes, stipuler en leur lieu et place, en représenter seul les intérèls
collectifs et prendre enfin l'engagement de supporter seul l'intégralité
des charges financières. 11 intervient alors entre l'Etat d'une pari el
d'autre pari le conseil général (représenté par son président et par le
préfet du département.) une cenvention spéciale en vue de déterminer les
conditions d'exécution du projet d'ensemble, de désigner les localités à
pourvoir de bureaux

,
d'arrêter le nombre des bureaux et la longueur des

lignes à créer, de fixer enfin la quotité de la subvention totale exigible,
ainsi que les dates des versements à effectuer par le département.

Le conseil général prend d'ailleurs avec les communes en cause, sans
que l'Administration ait; à en connaître, tels arrangements qu'il juge, de
nature à sauvegarder les intérêts du département.

La convention particulière que chaque commune doit, en outre, con-
clure avec l'État a exclusivement pour objet le règlement des questions
qui intéressent l'organisation du service de la distribution et, le cas
échéant, la fourniture ou l'appropriation du local el la présentation du
gérant municipal.

SECTION IV.

BC1VEAVJX MUNICIPAUX RELIÉS AUX GABES,

Conditions d'établissement.
.S 29. La jonction d'un bureau municipal avec une gare peut être de

mandée soit pour permettre à une ou plusieurs communes desservis
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par cette'gare de correspondre par celle voie avec la localité desservie

par ce bureau télégraphique municipal, soit pour servir à la transmis-
sion des télégrammes échangés par les localités concessionnaires avec,

un point quelconque du réseau télégraphique d'intérêt général.

§ oo. La jonction d'un bureau municipal avec une gare n'est auto-
risée que sur avis favorable de la compagnie de chemin de fer en cause
et sur la demande soit d'une ou de plusieurs communes intéressées, soit
d'un département (le préfet dûment autorisé par le conseil général),
agissant au nom et dans 1 intérêt de plusieurs communes; mais seule-
ment après engagement formel et explicite préalablement souscrit en
vertu d'une délibération régulière soit du conseil municipal, soit, du
conseil général.

Eng&geaoa.ents à souscrire par les communes.

S 31. Toute commune qui sollicite la concession d'un fil de jonction
entre un bureau municipal et une gare, est tenue de prendre envers
l'Etat les engagements suivants, par délibération du conseil municipal,
dont copie est communiquée à l'Administration centrale :

i° Payer l'intégralité de la dépense afférente à l'établissement de la
communication électrique entre la gare et le bureau municipal, calculée
à raison de a5o francs par kilomètre de ligne neuve, et de i 25 francs par
kilomèlr-e de fil à poser sur la ligne existante;

2° Participer aux frais d'achat et d'installation des appareils électri-
ques ,

dont il y a lieu de pourvoir les postes correspondants
:

le montant
de cette seconde contribution ne peut être inférieur à 100 francs, ni
excéder aiio francs, suivant qu'il est possible ou non d'utiliser les appa-
reils de transmission montés dansie posle.

Les communications ainsi établies par le service technique, après en-
tente avec le représentant autorisé de. la compagnie, restent la propriété
de l'État.
;'\ L'État se réserve le droit de modifier, suspendre ou même supprimer
le service établi, sans que les communes aient, dans aucun cas ,

droit à

aucune indemnité.

ïndeioamt-é de transit.

!) 3a. Dans le cas où la communication à, établir est destinée à assurer
la transmission, par l'intermédiaire d'un bureau municipal, de toutes
tes correspondances échangées entre un point quelconque du réseau té-
légraphique et le bureau-gare qui dessert une commune, cette dernière
est tenue de rembourser à l'Elat une indemnité de transit fixée à

i oo lianes par an et payable d'avance
,

à raison d'une somme de 5o francs
par semestre, le i" janvier el le ia juillet de chaque année. Le titre de,
perception est établi h- la fin de chaque semestre el présenté à la muni-
cipalité par le directeur départemental.
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Cas où l'Administration traite avec une ou plusieurs communes,

S 33. Lorsque la demande de concession est faite par une seule
commune ,

l'intégralité de la dépense est mise à sa chaige.
Lorsque plusieurs communes se sont entendues pour faire les frais

d'une jonction unique, l'engagement peut être souscrit par l'une d'eHes
qui, se perlant solidaire au nom de tous les intéressés, verse la totalité
de la part contributive et demeure seule responsable envers l'État ; dans
le cas contraire, la totalité des dépenses afférentes à une même concession
est divisée en autant de parties égales qu'il y a de communes intéressées;
chaque commune traite séparément avec l'Etat et n'est responsable que
pour la part de subvention qui lui incombe.

L'exécution d'un projet intéressant plusieurs associés ne peut avoir-
lieu qu'autant que tous les intéressés ont souscrit sans réserve à toutes
les conditions d'un traité commun-

Utilisation des communications existantes.

S 34. 'foute commune qui désire utiliser ultéiieurement une commu-
nication déjà é1ab!ie entre un bureau municipal et une gare doit justifier
tout d'abord de l'assentiment de la commune qui a fait les frais de celle
communication.

CelJe-ci ne peut, d'un autie côté, se refuser à ce que le fil de jonc-
tion doiil elle a fait les frais soit utilisé par d'autres communes moyen-
nant indunnité. En cas de différend, l'Administration fixe elle-même
l'indemnité à laquelle peut avoir droit l'ancien concessionnaire.

Établissement d'un fil de sonnerie entre une gara et le domicile
du distributeur.

S 35. Toute commune qui, après entente avec une compagnie de
chemin de fer, demande rétablissement.d'un fil de sonnerie, avec appa-
reils correspondants, entre une gare tt le domicile du facteur municipal,
est tenue de souscrire les engagements suivants :

(a) Rembourser à l'Etal, l'intégralité des dépenses d'établissement de

ce fil de sonnerie à raison de a5o francs par kilomètre de ligne neuve
et de 125 fanes par kilomètre de fil à poser sur ligne existante ;

(b) R"mbourser à l'État l'intégralité de la valeur des divers appareils et,
piles à installer;

(c) S'obtiger à rembourser éventuellement à l'État les dépenses qui se-
ront engagées ultérieurement soit en vue d'assurer l'entretien ou la ré-
paration de ce matériel el de la ligne, soit à l'occasion du déplacement
de la ligne ou de la sonnerie.

Les communications électriques einsi établies restent la propriété de
l'État.



BULL. MENS. N"
1 .

33

SECTION V.
.

) KDEM KITES. OB TRANSMISSION.

Remise aux receveurs.
S 36. Le taux des indemnités allouées aux receveurs et gérants des

bureaux municipaux est uniformément: fixé à

15 centimes par dépêche privée de départ.
io d'arrivée.
io de transit.

L'indemnité de transit est due à tout receveur ou gérant de bureau
municipal chargé d'assurer le travail de passage soit d'un bureau muni
cipal, soit d'une gare ,

soit d'un bureau d'intérêt privé.

Re?aiboursement par les concessionnaires.
§ 37. Les communes concessionnaires d'un bureau télégraphique mu-

nicipal doivent rembourser à l'Etat le montant intégral des sommes
payées aux receveurs des bureaux municipaux à titre d'indemnités de.

transit.
Les concessionnaires d'on fil de jonction établi entre une gare et un

bureau municipal sont tenus de payer l'indemnité déterminée à l'ar-
ticle aq ,

quel que soit le nombre des télégrammes qui ont donné lieu
à l'indemnité de transit.

Le remboursement est effectué sur décomptes semestriels par ies

communes qui. s'y sonl engagées en vertu de leurs conventions (bureaux
municipaux et gares) et sur décomptes mensuels pour les concession-
naires de bureaux d'intérêt privé.

SECTION VI.

SERVICE DE LA DISTRIBUTION.

Obligations des communes en cas de transfert à la poste.
S 38. Les communes pourvues de bureaux télégraphiques municipaux

créés postérieurement au 1" juin 1877 sonl obligées, en vertu de l'ar-
ticle îa du décret du 10 juillet 1876, de pourvoir aux frais de distribu-
tion dans.le lieu d'arrivée.

En cas do réunion d'un bureau télégraphique à la poste, ies conseils
municipaux doivent, de même, prendre l'engagement de pourvoir dans
le lieu d'arrivée à la distribution (les télégrammes, de garantir le. paye-
ment -du salaire, du distributeur et de rembourser à l'Etat, le cas échéant,
îe montant; intégral des dépenses afférentes à l'installation d'une sonne-
rie d'appel au domicile do ce sous-agent.

BULL. MENS, M" L — 6° VOL. 3
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Les déplacements des sonneries d'appel sont exécutés également aux
frais des communes.

Choix du distributeur.
S 3g. Il appartient au receveur d'assurer l'exécution du service lui-

même
, en choisissant, sous sa responsabilité, le sous-agent distributeur,

en le surveillant et en contrôlant son service.
La désignation du facteur distributeur est faite, autant que possible,

d'accord avec la municipalité, sans que, dans aucun cas, le maire puisse
imposer son candidat contre la volonté du receveur.

Distribution gratuite en dehors de l'agglomération.
S 4°- Les conseils municipaux des communes concessionnaires de

bureaux rnunjcipaux peuvent être autorisés à assurer à leurs frais la dis-
tribution gratuite des télégrammes, non seulement dans le centre de
population où est situé le bureau télégraphique, mais encore clans les
agglomérations distinctes du centre de population principal ou voisines
de ce dernier,

Une convention spéciale doit, dans ce cas, intervenir entre le maire,
le receveur du bureau et le facteur distributeur. Cetle convention

,
sou-

mise à l'examen du directeur départemental, ne peut devenir exécu-
toire qu'après avoir été revêtue de l'approbation ministérielle.

Serviea des exprès.
S h 1. Dans les communes qui n'assurent pas à leurs frais la distribu-

.

tion des télégrammes en dehors des limites de l'agglomération prin-
cipale, les maires n'ont aucune qualité pour intervenir dans l'organi-
sation du service de la remise par voie d'exprès.

Le receveur choisit, sous sa responsabilité exclusive, le porteur des
télégrammes à remettre par exprès.

Il est d'ailleurs autorisé, d'une manière générale, à recevoir les dé-
clarations écrites des destinataires désignant les intermédiaires par le
moyen desquels ils désirent recevoir les télégrammes à leur adresse per-
sonnelle.

Le receveur se conforme clans ce cas purement et simplement aux
instructions écrites du destinataire, sans que ces indications puissent
avoir pour effet dé soustraire lesdits destinataires au payement de la

somme due à titre d'abonnement pour les télégrammes qui leur par-
viendraient sous une adresse abrégée pu convenue.

SECTION VII.
EXÉCUTION DES CONVENTIONS PAR LES. COMMUNES.

JURISPRUDENCE ET SANCTION.

Cas où les communes refusant de remplir leurs engagements.

S ^2. Dans le cas où les communes, après avoir souscrit à toutes
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les conditions exigées pour obtenir soit la création d'un bureau télégra-
phique municipal, soit l'établissement d'un lil de jonction entre une
gare et un bureau municipal, né rempliraient pas leurs engagements,
on seconforme aux prescriptions suivantes :

Refus de payement des sommes votées par un conseil municipal.

S A3. Si la municipalité refuse le payement de sommes dues et votée»
parle conseil municipal, par exemple, les fonds de concours, le salaire
du distributeur, l'indemnité de transit, etc., comme ces sortes de dé-
penses sonl engagées en vertu d'un traité authentique et ont un carac-
tère strictement obligatoire, le préfet du département est prié d'inter-
venir pour aplanir les difficultés pendantes et, au besoin, faire inscrire
d'office au budget des dépenses de la commune le montant de.» sommes
dont celle-ci est débitrice envers le Trésor.

Refus de pourvoir aux dépenses qu'entraîne le transfert
du service à la poste.

§ kk- Lorsque, en cas de transfert ou après transfert, la commune se
refuse à pourvoir aux dépenses de distribution ou aux frais d'aména-
gement du local de la posle, la fermeture du bureau est de droit; la
date de celle fermeture est fixée par décision ministérielle.

Conflit entre le receveur et la municipalité pour le choix
du distributeur.

S 4.5. Lorsqu'il se produit un conflit entre le receveur et la munici-
palité à l'occasion du choix d'un facteur distributeur, le directeur dépar-
temental est appelé à trancher le différend; si la municipalité se refuse
à payer au sous-agent choisi par ce dernier et agréé par le directeur
départemental le salaire voté par le conseil municipal, le'service delà
distribution peut être suspendu dans la commune. Dans ce cas, la
municipalité doit être prévenue que le bureau télégraphique ne recevra
pins à l'arrivée que les télégrammes adressés «Télégraphe restant » ou
ceux à porter à destination par un a exprès payé».

Ces derniers seuls sont alors remis à domicile, dès leur réception,
par un porteur spécial.

Refus do payer les dépenses d'installation d'une sonnerie d'appel
au domicile du distributeur.

S 46. Lorsque le domicile du facteur distributeur régulièrement-
accrédité est éloigné du bureau télégraphique d'une dislance suffisante
pour comporter l'établissement d'une sonnerie d'appel, si la munici-
palité se refuse à payer les .dépenses d'installation ou de déplacement
de cet appareil, le receveur peut être dispensé d'assurer le service de la
distribution.
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Tous les télégrammes à remettre à destination dans les limites de la

circonscription où la distribution doit être eDêcluée gratuitement sont,
dans ce cas, traités comme:s'ils étaient adressés «Télégraphe restant».
Les seuls télégrammes portant la mention

«
(Exprès payé)

» ou «
(X.P.)

»
sont envoyés, par piéton, à leurs destinations respectives.

S 47. Tous les télégrammes conservés ainsi «Télégraphe restant» par
suite des circonstances indiquées aux SS 4a et 43 sont mis en distribu-
tion par les soins des facteurs de la poste à la première tournée de dis-
tribution postale qui suit la réception de ces télégrammes.

Ces télégrammes, pour lesquels on doit se servir obligatoirement de
formules n" 3a4 bis, avec enveloppes adhérentes, sont, dans ce cas, mis
en distribution, sans affranchissement préalable, par les facteurs du service
postal.

Fait à Paris, le 25 décembre 1882.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,
AD. COCHERY.

DEUXIEME PARTIE.

ERRATUM AU BULLETIN MENSUEL S° 12.
( Décembre 1882 ).

Page 776- — Tableau des taxes, de l'Orient pour les télégrammes
français dirigés par la voie d'Italie-Vallona Faô.

La taxe par mot des télégrammes pour le Belouchistan est de 5.10
et non de 4-45.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 3° BUREAU.
FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS.

ERRATUM AU BULLETIN MENSUEL N° 12 DU MOIS DE DECEMBRE l88lJ.
Page 780, 2° alinéa de la notification insérée sous le titre : Abus de

franchise télégraphique.
Au lieu de : page à abus de franchise, mettre paragraphe 6 abus de

franchise.

ANNOTATIONS AU BULLETIN MENSUEL.

Bulletin mensuel n° 12 , pages 720 et 721, compléter comme suità
la main la loi portant approbation de la convention conclue avec l'Angle-
terre pour l'échange des mandats de poste:

Article 2, 3™ ligne, à la suite de «le droit à percevoir en France et enAlgérie
» ajouter « et dans tous les bureaux de poste français ».
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Après l'article a, inscrire ce qui suit :

«La présente loi, délibérée et adoptée^par le Sénat et la Chambre des

«
députés, sera exécutée comme loi de l'Etat.

«Fait à Paris, le 27 décembre 1882.
JULES GRÉVY.

«
Par le Président de la République :

«Le Président du Conseil, Le Ministi'e des Postes

«
Ministre des Affaires étrangères, et des Télégraphes,

«E. DUCLER.C. AD. COCHERY.

Mêmebulletin, page729; ajouter également la date de la loi,
« 37 dé-

cembre »
à la première ligne du S 3 de l'instruction n" 267.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. BUREAU DE LA

CORRESPONDANCE INTERIEURE.

AVIS RELATIF AUX ETATS DE FRAIS DE TRANSPORTS EXTRAORDINAIRES

DE DÉPÊCHES N°" 85 1 ET 85 1 BIS.

11 est rappelé aux Directeurs départementaux que les élats de frais
de transports extraordinaires de dépêches n" 851 et 851 bis doivent
être transmis à l'Administration, au plus tard, dans les premiers jours
du mois qui suit; celui où les courses extraordinaires ont été effectuées.

Les Directeurs devront veiller à ce que cet envoi ne subisse aucun
retard à l'avenir.

Les étals de celte nature se rapportant à des transports extraordi-
naires exécutés dans le courant de l'année 1882 et qui n'auraient pas
encore été fournis, devront être transmis le plus prompt.ement possible.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 3" BUREAU.

FRANCHISES ET CONTRAVENTION^.

OBLITÉRATION DES TIMBRES-POSTE. NOUVELLES RECOMMANDATIONS.

Malgré les recommandations adressées aux agents, notamment par
la circulaire du 27 juin 1882

,
il arrive encore souvent que les timbres-

poste ne sont pas oblitérés ou qu'ils le sont d'une manière insuffisante.
De nombreux procès-verbaux attestent, à cet égard, du peu d'atten-

tion avec lequel cette partie du travail est effectuée.
Les receveurs sont invités de nouveau à veiller à ce que les recom-

mandations expresses adressées au service à ce sujet soient suivies d'un
plein effet.

Ils seront rendus personnellement responsables des irrégularités
nouvelles qui viendraient à se produire.
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DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALKS. -- 3* BUREAU.

FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS.

FRANCHISES POSTALES. — CORPS EXPEDITIONNAIRE DE TUNISIE.

Aux termes de l'article 221 de l'Instruction générale, la franchise
s'opère à l'égard des correspondances provenant des corps d'armée en
campagne par l'application du timbre à date du bureau militaire d'ori-
gine.

Or, l'Administration reçoit de nombreuses réclamations relatives aux
taxes appliquées sur des lettres originaires de Tunisie et frappées de
timbres à date portant, dans l'exergue, les mots Trésor et Postes, à la
suite de la désignation du bureau et du service expéditeur.

Ces timbres sont ceux dont l'ont usage les bureaux de la trésorerie
militaire du corps d'occupation el leur empreinte suffit, par conséquent,
à procurer l'exemption de port aux lettres qui en sont frappées.

Les agenis sont invilés à tenir compte de l'observation.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 3* BUREAU.

FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS.

CORPS D'OCCUPATION EN TUNISIE. FRANCHISES TELEGRAPHIQUES.

Par décision en date du ai décembre, la franchise a été. concédée
aux fonctionnairesdu corps d'occupation en Tunisie, désignés au tableau
ci-après, pour correspondre officiellement et en cas d'urgence, parle
télégraphe, dans les conditions énoncées à ce même tableau.

Le» additions et modifications nécessaires devront être faites à l'état
général des franchises télégraphiques.

FRANCHISES TÉLÉGRAPHIQUES DU CORPS D'OCCUPATION EN TUNISIE.
{Décision du Ministre des Postes et des Télégraphes du 31 déccmlïro 188a,}

DÉSIGNATION
dej NATURE ET ÉTENDUE DE LA FRANCHISE.

roNSTIOlUUIIMS.

MINISTÈRE DE LA GUERRE.

"TUNISIE.

Général commandant te corps Illimitée en Tunisie, en Algérie et en France, pour foutes les affaires conecr-
d'occupaliou. liant le corps d'occupation.

Généraux commandanllasdi- Illimitée en Tunisie,
visions. Limitée, pour la France, à In correspondance avec îo Ministre, les généraux

ni les cîicis de corps dont relèvent normalement los troupes qui, étant déta-
ohéss on Tunisio, sont pincées sous ienr commandement.

Limitée, pour l'Algérie, an général commandant en chef du
1 y" corps, aux

généraux des trois provinces sous ses ordres
, aux cliefs de corps dont relèvent

les troupes qui, a un nioiAcnt donné , peuvent être placées sous loxirs ordres
,

aux commandants de cercles
,

d'r.-noxes ou do postes de 1* division do Cons-
tantina.
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DÉSIGNATION

des NATURE ET ÉTENDUE DE LA FRANCHISE.

FOaCTlONÏÏAIHTIS.
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Généraux commandaut les Limitée, en Tunisie, à la correspondance avec le géaérirl commandant le corps
Mibdiviïtons ou brigades. d'occupation

T

le général de divi-ion sous lys ordres duquel lis srcnt placés,
les chef', de corps, de détachement» cl de »urvic«5 dans l'étendue de leur
cummandement.

Limi-'.o^, eu Algérie, mi gâuéral comins)n<1ant en chaf le 19e corp» «i aux gé-
néraux des tso:s piovînci-s sous ses ordres.

Commandants ïtipérieurs des Limitée à 3a correspondance avec le îlinislre, et en Tunisie, avec tous les gô*

places et camps. nci'aiu et avec les autres commandants supérieurs des places, des camps et
des colonnes, et l'écipruqucinant.

Chef d'élal-raajor général du Limitées la correspondance avec le Ministre, les généraux commandant les

corps d'occupation. corps d'année, les généraux de division et de hrigadr.} les chefs de corps et
do détachement

, et les chefs des divers services placés sous le» ordres directs
du général commandant le corps d'occupation.

Inspecteurs généraux.» inteh- Limitée, pour la France, avec le Minisire, cl pour là Tunisie, avec \t> coin-
dauts et médecins inspec- mandant du corps d'occupation

,
ies généraux cornmandant los divisions et les

leurs, subdivisions, les chefs de corps, les foûctîohntiîfca et chefs de service et
d'établissements qu'ils ont à inspecter.

Directeur dû service de santé Limitée. eu Tunisie
,

à la correspondance «dmniïalratÎYO relative à son service
du corps d oeeupuliou. spcciîd.

Chef du service du génie dit Pour In France, avec le Ministre de Ja guerre. I
corps d'occupation

t
Eu Tunisie, administrative J initiée au service spocinl qu'il commanda. I

Commandant tic l'artillerie Idem. ,
du corps d'occupation.

Commandants de l'artillerie En Tunisie, administrative limiléo à leur ssrvico apasial.
des divisions.

Chefs du génie des divisions. Idem.

Chefs de corps de toutes Limitée, en Algérie et en Tunisie, îi la correspondance avec le général com-
(irtucs eu Tunisie, maridaill le corps d'occupation

,
les généraux de division et de brigade tloïit

ils relèvent, les commandants de leurs dépôts DU des détachements de leurs

corps et réciproquement.

Officiers de gendarmerie..
. ,

Limitée» cfi Tunisie
, avec tous lui chefs dont ils dépendent el réciproquement.

Payeur général du corps d'oc- Limitée, en Tunisie, à la correspondance avec les généraux et officiers coin- I
cupalion. mandant les divisions et subdivisions, les intendants des divisions et subdi- I

visions, et les payeurs particuliers et faisant fonctions. I
Présidents des conseils de Illimitéo en Tunisie.

guerre et officiers eu civils
investis des fondions d'of-
ficiers de police judiciaire
près des couicilsdc guerre.

Chefs des services adminis- Limitée, en Tunisie, ù î=i correspondance concernant les divers services qu'ils
IraLil s du corps d'oceupa- dirigent,
palioiti

Sous-intendants militaires.. Limitée
, en Tunisie, à la correspondance relative aux questions SQ raUach&n

h leur service spécial.

Officiers chargés des fonc- Limitée, en Tunisie, a lu correspondance, avec l'intendant, lo sous-intendant
tions de sous-intendants. et ie commandant supérieur dont ils relèvent.

. - 1

, - ,-H .
- ,- _^—-„ -

^^J
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DIRECTION DES COIffiESPONDANCES POSTALES. 3e BUREAU.

rEAKCHISES ET CONTRAVENTIONS,

i

CONCESSION DE FRANCHISES TÉLÉGIIAPHIQUES.

Par décision en date du j.6 décembre 188a, la franchise, télégra-
phique a été accordée aux fonctionnaires cl agents désignés au tableau
ci-dessous, et dans les conditions indiquées au même tableau.

DÉSIGNATION
NATURE ET ÉTENDUE DE LA FRANCHISE.

DES i-'OX cri os s Al n ):s.

MIKISTJ'.IIK DES FINAKCES ET MINISTERE DE LA GIÎEJU1E. ( ALGÉRIE-TUNISIE.)

,
-, ;

Pnycur gencrnl du corps d'occupation franchise limitée a la correspondance cr.hanguô pour 1rs besoins du.

eu Tunisie uvec. les généraux et oi- service el on ons d'urgence seulement,
liciers commandant les divisions el
subdivisions; les intendants de-, di-
visions cL .subdivisions; les paveurs
particuliers el fuisaut i'ouclious.

MINISTERE DKS TRAVAUX PUJJL1CS. ( FRANCK.)

Ingénieurs, conducteurs et chefs ciin- 1 Franchise limitée, aux correspondance.', échangées entro. eux et exclu-
tonniers du département dcsHaules- 1 sivemenl relatives aux éhouiement; de terrain el ;t IVmoncellc-
Alpes. | moul des noiges d^nsle déparlt-mcnl.

MINISTÈRE DE LA GUERRE. ( ALGÉlUE-TlJNIS]E. )

Commandant, supérieur de la Goulctle Franchis o limitée ans avis d'cmhitrquemcnt '« adresser nu général
(Tunisie). commandant lu j 5* corps, à Mfi^eille.

.
m»m^1J^a^^mmmmmmmmmmmutmtwmÊI,M,MII|IMB.WMIIIHIjj;ÎM,jiiiiii

M « IIIÏITPH i" P—P T'iii
i nui

Les agents sont inviles à faire mention de ces décisions, dans la forme
ordinaire, à 1*étal: général des franchises télégraphiques..

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES- — 3e BUBEAU.

FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS.

FRANCHISAS POSTALES ET TÉLÉGRAPHIQUES POUR LE SERVICE DU CONTRÔLE

DE L'ADMINISTRATION DE L'ARMEE. PUBLICATION D'UN 73e SUPPLE-
MENT AU MANUEL DES FRANCHISES ET D'UN l°r SUPPLEMENT À J/ANNEXE

DE CE MANUEL. ANNOTATIONS À L'ÉTAT GENERAL DES FRANCHISES
TÉLÉGRAPHIQUES.

Le Minisire des Posles el des Télégraphes a pris, le 19 ciécem3:>re
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1882, une décision réglant les franchises postales et télégraphiques du
service du contrôle do l'administration de l'armée.

Le 70e supplément au Manuel des franchises et le 1" supplément à
l'annexe de ce Manuel publié ci-après contiennent la nomenclature
des immunités postales accordées.

Les indications de ces suppléments devront être reportées avec soin

sur le Manuel et son annexe.

Pour ce, qui concerne les franchises télégraphiques, elles seront
ajoutées à l'état général, conformément aux indications du tableau
ci-dessous :

DÉSIGNATION

„H. »»«..«.»,»«. SATURB ET ÉTENm]B DK LA FIUNCH1SE.
(ivanl d«ni

à hi frinichiso,

MINISTÈRE DE LA GUERRE.

Conlrùicnrs de l'odmiin'strolîou do Lîmilt'e à la cori'espomhtncn iivce le jYJiniMro do la g-uerre, le gOH-
l'ai'im'e (a). verneur général rivil de l'Algérie, les commandants du corps

d'm iiii'e dans la circonscription desquels il» so trouvent on
Luin-iiéc, lus g-encraux commandent les division-; et brigades, les
chois de corps, les fonclîmiiiuires ou cliels de irorvices et d'éta-
hlisscmonts qu'ils ont a inspecter, et réciproquement.

(1) En Franco, en Algérie et on Tunisie;.
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73° SUPPLEMENT AU MANUEL DES FRANCHISES.

. .,

uni- DÉSIGNATION PÉS FONCTIONNAIRES ET DES PERSONNES FORME ARRONDISSEMENT, NUMÉROS ._„CiTio» ,——- —PMW_ ~- , . »—- — .ou. laquelle cmcosscRiprioi. on HBS.OUT DATES
des la dans 1 étendue duquel de»

V'l"'
' "T0I>"1*» " "indiquer

AOIÇOal;» LA SOMSSPOXBMCS M SanVICE C0MISP0JIDA1.CB WUHOMD"«ntrê'lî'glli»
»IATI M 01BCOKSCMPTI01I.

»Ii»*«HMO»*
M,„,,| à contresigner » la colonne a dos fonctionnaires cireiil.ilt circule en fiancl.iae. .,,-.,j , du tableau n» 3 ,j , , . , , , , on franchis.

.
; .., ^ ,. •

.
,—'- ~- minl.térlelles.des leur .... et ne» personnes désignesdans la colonne ci-contre j.;. -~^

. „ ,(•„„,. --,- i d" Manuel r • a0," ... n Numéros Paies",* carréspondance de service, des franchises. doit être remise en franchisé. être présentée. Ancien. nouveau. des tableaux.
. -

» 3 4 5 6 7 8 9 10~

\
19 Administrateursdos lloapr -F («n reperd du Contrôleurs deTadminiitritian de l'arma S. B*. Toute la République- ' "1

ces civils dans les lieux contresigna -
où il n*oxisto pasd'hô- taire).
pitaux militaires. 1

183 CommisiBlrss de la mo- G (en regard diï Irfïm., .,,.,,,,.., ...,,,.,.».., .
S. B, **«", • *

fine. contresigna -
•

taira ).

: 219 Directeurs des asile» pu- E (en regard du îâçm »... 3. B. ,...,,.,.,. Jdtm. * '
biies d'aliénés. contresigna •taireJ.

i 219 Directeurs des asiles pri- F (on regard du Idtm .^, , -

s- B. Idtm' ' '
vus d'ttlién<s. contresigna -taire).

223 Directeurs des colonies D (au-dessous de Idem
, ,

S- B. • Idant- ' *
p^nitoiitiuireB. 1» 'deuxième

accolade). ':<
1

233 Directeurs des contrihu- E {au-dessous do Utn.
,

S. B. ., M™»- *
"I

tîona diverses ot ga- ^n deuxième l
ranties en Algérie. aecolade).

I

r> .
\ ÎA deeèmkra t»8n,227 Directeurs des eonlribu- F (en regard du Idem S. B, i«m. I *

tions directes. contresigna-
^

I
taire). I

233 Directeurs des eonlribu- D {«n regnrd du 7d«m S. B. Id*m. » *
lions indirectes. contresigna -taira ).

247 Directeur» des douanes.. F ( eu regard du idam S. B. t
Hem. « '

contresigna- I
Uiro), I

271 Directeurs de Fcnrogistre- G ( en regard du Jdtm S. B. Iitm' ' * I
mont, des domaines et •

contresigna - j I
du timbre taire), j 1

275 Directeurs de l'établisse- K {en regard du Idem
,

S. B. **•"»• • *
|

ment de la marine ti contresigna - '
Indret. taire],

327 Directeurs des postes ot E (en regard du Idem .4 S. B.
< .

Idam. ; * *
dos télégraphes. contresigna -

t aire ).

355 Entreposeurs des contri- B (en regard, du Idem S. B. iuinu
- -

# lI butions indirectes. contresigna - I" ' I
iiiial. i 1 /
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^"~—
" ' I ~W„„ ARRONDISSEMENT, NUMÉROS 11.K0I- i DESIGNATION DES FONCTIONNAIRESET DES PERSONNES FORME-

CIWOTBOMPTIOK OC RESSORT DATES
11CATIOX :^^. 1—M— v^mmmtr—'"~~*'—- ———-_.^ I wW'Uqp8™

aan» l'étendue duquel j des 11nnLfi
r SIGNES DE RENVOI lrm.«<ftP01IDA1ICI la COrrespon "n" |

iTAT8 pï CIRCOK8CMPTIOM. DES DiciSlOïi R IP8*68 AUTORISES
fl indiquer AUXQUELS tA CORRESPONDANCEDfl SBKTICE "Tant «lablement contresignée ETATS P. |Manuel V*»***»" a ia colon^V des fonction,aire. enTanchise circulo en franchisa. __ , , -

1 mini^rits]Ui. Ides leur du tableau n° 3 et des peraonnes désignas dan» la colonneci-contre
1 doît

, . . Nonvaau Numéros 1

p Ifran- j j du Manuel - , . . . , .
i être présentée. Àucien. WOUVBSU. des tableaux. r"»o:' I. correspondancede service. des franchises. doit être remise en franchise. | r |

8 1 9 l0 I
, :

"" """".:;-- I
Toute la République. 1

*
l I379 Gouverneur général civil B (en regard du Contrôleurs do l'administration de l'armée ........ I

* * I I I i Ide l'Algérie. contresigna- I 1 I 1 11 iltaire J.
I 1 I 1 1 ' Il
1 < R ].......•'• I Idem. 1*1

'
Il449 Inspecteurs de l'enregis- G (on regard du Idem ,,.....,..., 1 ' I ''''*''* ' I | I l IItrement, des domaines contresigna - 1 t I 1 Iet du timbre. taire]. 1 I l 1 I

495 Maires G (en regard du Idem .. I * ' I ' * I | Icontresigna
• i 1 ! 1

'
1taire ). lil

1 1
en*, W*M* 1 * I563 Préfets des départements E ( en regard du Idem ,,,, i ' ' I I j I IIcontresigna- Il 11 I l IIje

g» j
,.

J Idem, " j 115B3 Préfoti maritimes C (en regard du Idem.
. , . '. ,, ..Il ' * I " * 1 Icontresigna- I 1 I I IItaire). 1111

II
S -R*.

!.. 1 W"n" 1
* Il627 Présidents des conseils G (on regard du Idem

" * ! ' ' 1 1
1 11d'administration des contresigna - III 1 ilcorps de troupe do la taire) . 11 lil ilmarine,

s R*
I

.
1 Idem. 1*1 I 11597 Présidents des chambres E ( en regard du Idem

, , , ' ' i • • • l l l \ Ilde commerce. contresigna - Il lit 11taire).. Il I ^
»9 décembre i88x. I

s B*
I I idem. |. ' l II039 Présidents des tribunaux I ( en regard du Idem.., ' * i * * i icontresigna - j I I II

1

SB* l I Idtm. 1 * IlG39 Présidents des tribunaux li (on rognrd du Idem. ... ...» 1 ' ' I ' I I l|de commerce. contresigna - J J il |tairo). I
I 1 1

1 11I
SB 1 Idem' 1*1*1

II
005 Receveurs de l'onregis- C (en regnrd du Idem

•
I ' 1 I 1 I IItrement, des domaines contresigna- Il 11 11et du timbre. taire ). I 1 I

>
I 11I '.'] g B_ ........ j Wem' ' I I671 Reeoveurs particuliersdos E ( en rogard du Idem

, ,
j ' 1 I I I IIfinances. contresigna - 111

I
1

11tairo). 111
1 il1

s B*.
I I iddm I " I I709 Sous-préfet». D (en regard du Idem.. ! * 1 1 1 1 IIcontresigna-, 111 11 II

j
g R*.

I I Idem' * * Il735
:
Trésoriors-payeurs gêné- D ( en regard du idem,

I 1 i ||raax des finances, contresigua - j 1|
I

s, B.
1

Idem- " " î 11749 Vérificateursde.l'enregis- D (ou regard dii Idem.
•.*<•.*.*. 1 I I j l IItrement, des domaines contresigna - I ..,.!'' I I

;
1 ^ .ilot du timbre. taire). I '.._(,

-
1 --^^^SS^^S^SSKSmrffr:==^s^m^m***



_4Ô-^ jAKTflrV .88». BCLL. MENS. «' 1. —

1" SUPPLÉMENT À L'ANNEXE DU P^EL DES FIlAW'BBH ™"^--
FRANCHISES DU ERV1CE M1LmlBB-

.gg*T'l*BW^^g^MMa!!^"'''ig^qgagB!ggBBgg=gg^""
' ' '-'- " mmB ARRONDISSEMENT, NUMÉROS „.„_.

Iimi-
• .

DESIGNATION DES FONCTIONNAIRES ET DES PERSONNES FORME
CIMOSBOMPTIO* OO HÏSSOKÏ DATES IOATIOK ___— r- i—n, isnpif — 80<" '"quelle dans l'étendue duquel des j IIde» ' la la correspond.neo

...,»,.T.n» I B « » B* Clilo»s IIV\g<" AITOH3»!, 1 iodiauer A0Ï0OBLS LA COHUESPOXDAHCK »B ««vie» ,;,,„l.nt valeblemBmt contresigne. Ildu
v .

Jimiquer
. circulant circule en franchise. __———-. miuistérelle». IMannel »: contresigner a la colonne i dos fonctionnaires

en franchise
, „ .

" mimsier.isiii». i_des leur du tableaun° 3 : et de. personne» désignés dans 1. colonne ci-contre «•>
,

'
. .

I N„„veau Numéros l p.gM. I/-.. , , .
du Manuel ' e

. ,t„ présentée. Ancien. Nouveau. dB, t.bleaux. Iir««- correspondance de lorviee,
:
des franchises, doit etro remise en Irancnise. Il I I 8 9 ,0 11

cuises.
I 5 I

-
u I ^

. H__^0M^,S^BMM .^^^"™™"—"Il

Administrateursdes hospices civils dons les lieux où il I , .,« j
„

I Toute îa République, * " \ In'existe pas d'hôpitaux militaires*
. »'

-,* I
,,

I Idem. " \ " \ II i i • * S. ji, I
.

I I
«

I . IChef..... H» S*™ *••••; •..••"•-••;»i'.-.';V S. M. " " ' I( du gcnie du 19 corps a armée (Algcrie) .. ! il' 111 IIde l'artillerie dans les corps d'armée et les s H*
1

"
1 Toute la République. J " I '' I |régions militaire»* ' I 1 I

I
1 IIde l*aitillerio des arrondissements dans las

ç R*
1

• Idem. 1 " 1 *
1

11directionsd'artillerio*
I I I 1 ilde l'orlillorio de la place ot des forts de Paris - ,,#. 1 . .

Idem. 1*1" Il. 1 T Ai. -r * ' O. lî • I Tï I
„

I
II IIet do Lyon * .' g „ |

((
Idem

-
| I 11des ateliers de construction*.......,.,... I *t" il* 1

»
Idem 1

* I " ||de brigade * | ^* £*' I

n
Idem " 1 IId«s brigades do gondarmerio* I o' ,,* |

. . „
Idem. I " '' |ldos bureaux derecrulemcntcldomobilisation* I * ,».** I

|(
Idtm. \ " " IlUniBiii- jgg circonscriptionsdo remonte de la guerre*.

.

| c' n** I
»

Jdem. I " " ||dants des corps d'arraco et des régions militaires*. | „* ,,*' I
u

Idem. 1 " " IlI des corps militaires* I ~* «*' 1
u

Idem. " " IlI des dépôts de remonte *.. I c" -.,*' |
(l

l Idem. " I " Il55 Contrôleurs de l'adminis-j A (au-dossoui deJ dos délaclumenisdos corps militaires*.... 1 °* «*'
,

J Idem. " Iltretion de l'armée.. ..j la 3* accolado). \ do division * j
s B*'

-
I ld*m' " 1 " 1 Ides écoles n.ililniro-s*,. Il s' R " 1

«
\ Idem. " \ " \ Ild«él.blU«m.nl.militaire.*.

g B'.
" „ ,-,,", „• . I

" ", V
>9 décembre .88». Idu goino en Afgcno* Il

,. -Q*( I
„

1 Teute la république. I | / ||de» places, forts et postes ou d'armes* «Vu !
»

| Idem. 1 " 1 "
I

II\ des subdivisions de région* SB* 1

*
1 Idem, 1 " 1 " I 11Commissairesde U marina*

* 1 I I 1 l|CoiilrôlourB de l'administraliou de l'armco de toutes SB*
>

1 Idem. 111 11classes * c' JJ* ,
1 Ide™ " 1 ' " i

II/ d'artilloria*......... SB.'
"

I Idem* " 1 * I ||dos asiles privés d'aliénés * I a* B*
"

I idsnt. " i " l 11des asiles publics d'aliénés * I c* «'
u

\ Idem.
.

" I " | l|des coloniespénitentiaires*. 1*1 1 1 I 11| dos contributions .diverses el garanties ou - I c -n
\

„. " " \ " \ IlI. I Algérie* I ?' g* J
„

Toute la République. ' |
1 11I I des contribution» directes * i c* W 1

»
Idem. "1*1 11I 1 des contributions indirectes*

^
Il

1 Il1 I du dépôt central des poudres et salpêtres * j c ii* |
w » * 1 " I II\ Directeur»/ I'™"*' '» s'. B. '
»

Tout. U lUpuhllqu.. » I
1 des donnnea *.

' ' *
I I I IIde l'Ecole centrale do pyrotecbnio militaire à 11

^ «* I
'' I " " " IlBourgc»*..

I
1

S. B.
|

'
1

* " ' ||dos (itatilissementahippiques de l'Algérie*. I I a' VÏ* |
„

I
D " Ilde rétablissement de la marina a indrel *.. I I ' " I j IIdo la fabrique de coton-poudro du MonlîuT I j

« n I
* I »

I " 1 " IlB|anc* I
1 S B* " "

I
*

] " ||
1 do la fonderie de Bourgos * I I s*B*' I

»
1 Teute la République, i » 1

,
" il

;
I du génio *

:
M sa*' I

v
| Idem. » | ' Il
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'»»'- DÉSIGNATION;DES FpNGTIiONNAIRES ET DES PERSONNES r~T~- : '
1 ARPON'DISSEMENT,

T
NUAtÉROS

I II««">»;-
.

' iiii.ni.ii "'i' T. --—:---. -' - „„• ,nVi r' ' — -_...; FORME C^s'cnn-no,
on KBSSOKT

1 ' DATES I
n.«. AOTomsÉ» .10SB.M»»™. AUSQTOM LA coBuspmmAxcBi* SE„v.cE

1 »>»» 1"Iue110 dsnsTitentlueduquel des

.
' " I

du . .
'.. .indiquer

, „ ..
" I 1» correspondance cnconscwrTlOlt. 1 III""»1»" I

Manuel
à contresigner à la colonne a des fonctionnaires |C0IlM|6POKp»llc«l „|,blbmcnl contresignée I STAT3 p» r... 1

-bWy
: - /:^

e»
franchis, circule on fr.nclnse.__ \- ,^^— - roini.tériell.s. I

!
frsn- : ;

.,
'''.- -d«M«nu«l » ». « ,.--.

-

1 Numéros pasM.
. ... .: il

élise., correspondancede service. de»,fr.ncbi»oa. doit être remise en franchise. | 'u. présentée Ancien. Nonne»». I des tableaux. il
; »

: .; .-..»--. :-,.:.- 3..
- ...

•.::;, :'] ' k
•

\
1

. 6 7
I 8 9 I '" —I

!du matériel au dépôt central do l'artillerie à I |
,

I II
:. Paris'*. 1

„
I « * Il

médecins du servico do santé des corps S. B. r | I 11d'.rinéo*. ........ ... Toute h. Hépnbliquo. I -l 1
-des poudreries et raihnerics de souiro et sal- ï>. o • 1 I i IIpoire *

. -.
j Idem- \

" " 1 11
des nostes et des tclèVraphes* I S. B

.
| r 1 i,/-™ I " *'

' I Ili-i '-ii-"-» I c u I
i,

! ««m. i j i !du service du geuic de ia région 1 o. to* I \ Idem I " \ I ilEntreposeurs des contributionsindirectes*.
.

1 S. B 'A J * !
TI

1
*

1 * 11
Fonctionnaires de l'enregistrementet des domaines* I Sr B. 1 " j

Idem I *
1 ' 11

Kouctionnaircs de l'intendance militaire * 1 S. B. I * I r,?-™ i °
\ * I

/-. -T. i T i- \ c n* \
o

\ Idem. I i luGouverneurmilitairo de Lvon *
i I b. 15 • 1 ° 1 r» ,„

1
«r l 11*/• i« ii IA i. 1 o n* 1 I Ittfnt* I In II1 Jnironiours-directeursdes poudres et salpêtres "*.

. I o. li
>

1 1
7 Ï„,„ 1 * ! Il

fi /. ans lorgcs au dépôt ccutrol de 1 artiilcno u \ 1 b. 15. * i 1 1 11

8 ] généraux des poudres et salpêtres à Paris*-. 3 S- B*. ' | I " S ' Il' fe Inspecteurs/, des manufactures d'armes au dépôt central l S. 11*. 'I 1 j II
l; J de l'artillerie à Paris*' 1 t n

1 ' I
E

.
F. des poudreries au dépôt central de l'artillerie S. B*. '1 \ 11j ~\ ù Paris* î I

,..
j

" IlMoires*. S. !>*'- | * I
ii . i T» '«..î.iinni. *

i
K

I 11
•»vwi' i r i • i i i * -. -i-. * t. i>«-

S
^

I Toute la Jtopni'iiqne. t I 1,'•,,.. Médecins chois de service clans les bonitaux militaires*. S. 1> . 1 ! TJ ' *
I I I55 Contrôleurs do ladmi- A (au-dessous do; ( d'administrationdes hôpitaux militaires*... S. B- <

,\ \ " \ 1nutratiou de r.rmee. ]. 3« accolade). \ Ofl.eWrs.
.. do mlarnicrîo*

!
s. ^. .

W*'«-
, .

\ |
:

| Pharmaciens comptables) ", M ' .„ * S. 3i*. "
WeW*

-
i9 de^mbri, i88a. I

| , i ' fa Marseille* 1 \ l »
\ il| des matrasins do roservo > , ,, . „ -, 1

K
1 » I 1

«
<lI , ,

S.
-

la Pans * S. B. ï 1 I
- » -

\ 1r de modicamonls J I
_ _ 1

,.
1

»» 1 j j I
H ii T .''' I des Lléparteincnts*

,
I '" ' | i „ , n • „ vi:„.,„ I

> I ' I '"IlH Préfets. .. ( ,:.\ ^ I
.)ltt I

r
\ Toute la République. 1 I IH ) maritimes*

,.. . 1 S. B*. Il tj I f 1 Y il
• i -'i i. i • • i .'• i i -" I i, «* I

»
Jatm. I i s |P..

.:; ' dcsieûnscils d administration des corps do 1 S. B*- 1 1 1 » I. i troujio dp la marine*,.
.

I
r. !

;,
| 11

1 des conseils d'administration des corps mili- S. B*. ' * I
o

II
, • , ,

] taires "*" I t, \ , * B' larésidents.< ,, M ,, , . . . .. , ,, ,,. I „ „.. , Idem. I M i|
.

\ des conseils d administration des elablisse- I
.

S. B
- I B II

.
i monts -militaires*(i) I rl l

v " -I IF i ' -i i * r. n*- m
Idem. I . B I:1 des conseils ilo guerre * , S. B*. ,,, 1 n " B. |•\ des tribunaux et des chambre»do commerce*. *}. ]}*,

.
' " '

„
I

'
1 11

Receveurs pariicuHcrs des financos '* | S, 1J*. * I
_ "

1
* 1 11

Sous-dircctcuis des ateliers do construction * J S. B. " I ,',
„

1
* I '11

| Sous-inspectcursdes forges *.' r i S. B. * 1 n ., « ri il
.

\ Spus-prefctS*..,,-..,.... '. J S. B*- »
j 77™ ' ',

"
1

,\ Trésoriers-pn-ycurs ffonéraux * '.
.: .

I S. B*« 1 * 1 T'.
* *

Il
' :#

t
i i J b I

5. B*. t
»

j Tdcm- il9 Chefs du géuio. A (en regard -du} ! * [ i \ 1
conlrcsîjraa - > Contrôleurs de l'administration do l'armée ! \

,. 1 ' . • 1taire)..:...)
: S.B. j •

*"- I ':"" il
11 Cliefdugi5niodu i9°corps A (en rcgnrd' du î 1

.

I 1 j
;

' '
||I d'année (Algérie). contresigna -/ Idem..

•
I

,
I

, i ' > ,
tlt

««r.).g
:

i
s.«. "taB-

;
'•

; ..,, ..; r. 1

1. (;.i) Sont compris sous ce .titre : lés-commandants ou directeurs des atolicvs de; construction
,

des dépôts .d'étalons
; et do remonte. îles docks, écoles» fonderies., hôpitaux, magasins

4
manufactures, d'armes, pénileuciors

f
ainHers

:
de travaux publics

,
prisons .militaires do Paris et do Lyon , pharmacies

,
poudreries et radineries.

.
- ;

.
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WfiBMIc ARBONDISSEMENT, „„,,*,„, ,

Il
ismcA- DIESIGNA'TrOW DES F0NCT10NN.AIKÊS ET DÉS PEB SONNES .„„. I.m,«ll« OIICOMOMÏTIOII OU MSSOM «il M E. r. <J . DATES

II
T10K • ,___^- J- uni , , ni.mfr.lM '—=-^^^—-_.

__
1

dans l'étendue duquel des I
des la correspondance r'

.pages AUT01I8ÉS S10ICES DB MilIVOl AUIOUtlS fc»-COBTOSl'OKBAxriEB* SiRVlCK
OOMISTOIIIIAIICE valablement contresigné. *TAT» B« CIMOBSCKIPTIOII. »B S J)K CI8I018

a» "
a contre si^nr n'indiquer circnlant circule en franchise.

Manuel <"°" « "g"»' i la colonne 3
dcfonctionnaires .. franch». ^ _ __ . ^ -^ ministériel!.,.

de»- *e*ir d'ù tableau n° 3 ot des personnes désignés dans la colonne ci-^ontre d Numéros _fran- correspondante de s««ice. «* M»"."*' doit être remisé et, franchis,, ï •»"»»*»»*'• Ancien. Nouveau, de» tableaui. P»«'»-
chisos. des franchises.

; 5 « 5 » 9 »°-

,.- ». .'.- »
. -

-3 J..
.

if; ————— * "~- " : ! '

i ^ _ - —— j ;

15 ; de rorlillcrio des A ( nu-dessous de Contrôleurs de l'administration de Vortnéi. *. .
| ' ..,'

, , „, n. ,i arrondissements la 3e accolade). j S. B*. - J ouïe la République.
, - • ^

I
j dans les direc- [ '

i
I

j
•
ions d'arlille-

j î |
j rie-

S s. B*.
î

**««- -('!' I
17 do l'arlilleriedans A (eu regard du Idem

, î ] ]
1

|
les corps d'ar- contresigna -

.

j \
i

I
mée et Ifs ré-

.
t;iirc).

.

J

gions militaires.
.

•
j 1

17 1 do l'artilleriede la B (en -regor-d du Jdeni \
i

'
I place ot de» forts contrcsip;i.a

- î ., -1 de: Lyon. taire). S. B.* j - '*"»•

30 B de l'artillerie do la A (on regard du Idtm
, ;B 7)lono el des forts coulresifrna - t ,,1 Ile Paris. taire). S. B*. j ' '<*"*

-

21 B des ateliers de A (au-dessous do Idem ï î| construction. la i"1 accoladd).
' ] l

,-,
'I

I S. B*. i *
/*!»- ] "

.

|
21 1 de brigade B (en regard du Idem ! '• f

|
I contresigna - 1

)
\ I

taire).
.

j
i

I
c , „ > 'io dcaemhro 1883.1

23 -S i- 'J0 brigadesdegen- A ( en regard du Idem ' S. B*. -
'««" ' J ' I

a / darmeric. contresigna - , '
j

g \ taire).
g j

"îl rj des bureaux do re- A ( en regard du 'Idem' \ \ \
crulumcnt et de coiilrcf-igua - S. B*. |

«
ï ïdem. • * I

mobilisation, taire).
,

] i I
20 des ciroomcrïp- B ( en regard du Idem '

j
i I

tionsdeiciiiDiite contresigna- S. B. J
*

Id«m. ' ' 1
do la guerre. taire). j \ 11

31 des corps d'armée A ( en regard du Idem '.
;

\ I
ob des régions contresigna - I,. I7. 1

*
Idem. » * 1

militaires, tairo). t j
37 des corps mili- A {en regard du Idem i j 1

taires. contresigna - S. B*. j
*

Idem. *
ï

toiro). [
i

1

30 des dépôts de rc- A ( en regnrd du Idem
, < ,

\ \ | j
monte. contresigna- S. B*. »

Idem. i " 4 I
tairo). ' \ j

;
.

\
i41 des detacbements A (en regerd du Idem.

,
] jIdes

corps mili- contresigna - S. B. ' Meut.
1

" *

ta ires en France laîro). j

\ et .en Algérie. j

&3 \ de division...... A (en regard du Idem
, t -, ..,., *. • . • , :........... J S j S I

contresigna - i \ \ ' \ ' 1
taire). 1 \

}

.

\ ' '
I» il'

! (
,. .

"
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"-..'^f. ^"J—'^m- "—IUUiiajJilI!iJUlig!gg!g5B^ L-iEll '

MM. DESIGNATION. DES FOSCTIOÎSNAIJV.EÏ-Hai' DES PERSONNES-- FORME ' AaBSNDlSSEMiENT., ^V-MY-HOS
CAT.O» ,

' / "—Il u~ —— : ^fr—"
.

—~-r^~. sousïaquelle j. -•>i«a«B!!(i;?0"««™'
.

M'M&l.U»
DATES

d<> i* ! dans l'étendue duquel
; ^ unxua

p.lj.B AOTtJWsia «IGM» »ï ÎIESVOI AtmiJltaESIiïA,GOKMsroKDAHCEIIS.SEKVICK ,™..„„i«.OT. i
-,la,,ODiresjpOndancO

,
*i"

,
à contiesigner ^ dans

â cXimo i ' ^fonctionnaires
.

I circulant !
.

v-alablement contrjsigiiee iTiw^.-ciECoaacniWJOii. i) s 5 DÎ;C IMOAS
Manuot ,- «ans îa coionno a

.
',:•;<.-- '» i " * -

Il r v l circule en franchise.
- . , tlJ

,a„ lo«r du lablean nft Û et tws parspni?os-aasianes"diws-1»-.colonne- cD-cantre' 1 eniiancniss :j. ,— M wtmmi
.

'
._

«— ---*—««.^i^^—^-*»»-——.," - , - >• s

j„Maini«l i Soit -,-—-* .-. ministériellesv1

fran- correspondance de servico. ,
«u Jïianuei <3<oîi êtaoremiseen franchise.

.
-' B -> • .' .!

- - .-.-.-,
'Numéros

-

cluses. dos,franchises.'
.

.

j êtreprésentée, -j -"A^ion. ^onvea». do» laKlc'aTix. f "Pà8»' ' ' '
- :

J
:

i ' s " 3 " 4
I

ô I
G 7 8.9 io I

;

/tnnHusmu». —««i 11 iiih.n"immfrM.wfrfr«i»- ") m — in»i iiinnimmiii I -mi nwnn .1 1 minin- miu IU.I-IIMII. I , .M. MM .—I.—..
| ''- -""" -""•y--- -« ".-v,t-.ii-,i,,.i.—- ' ' ni-—j juirni. MI——4"'"- "" ' " i iii-iii.niiii—sm—fru—jn H i> ijjil i

y5 ' des école* mili- A (en regard du Contrôleurs dt» l'tidminislrat.i»>ii de l'oriii*'^ '.,.. S. B*. i
-•>- ;

* c,"te !.-« n*;pubiiojue.
> r j * - ;

f tairas, contresisrna - -'."' *
"''' ,;";

-
-" ' '{ s , '

I t:,irc)- \
\

.

S

'J7 I des établissenu-nts B (au-dessous de Idem
, , S, B. ':

« •
idrni. r ' • <

-ï B
militaires (i ). la irt accolade).

.
I

, . . , ..• .
i .;. j

.
,:: |

47 £ j du génie tu Mgé- C (au-dessus de 1H Idem ; S. B. i ' Idem. - * . »* ;... .
j

e \ lie.' dernière nrcoladc) 1
j

'lO. g
I

f-ic!; places, forts à (en regard du Wcrn ; S, B*. | ' Idr-m. u > '| " ' ''

r^ I eii postes ou ) contresigna - r
F d'armes. j1 uiru). \ il

§y i de? ; fubdivisîons}- Â ( ni regûi-d du Idem S. B. !
«

hUm.
*

'I
i,

dé réyiou. ! contresigna - ;
'"!.'" '$

\ *aivc). -
!

| ! J|
55

. ,•
a'nrtiB.fti-i«.- ! B ( au-dessusde la J'.'w» t. ' S. B*. ' ! w'"':'i- * * ' "| j

/ di'iaière siccolade). I
j \ ' -î. ^

t',J de rÉcolo ceuli-alo A (en regard du fdrrn j .S. B*". j
^

! 'Wr'r'-
.

" -« w
:| j

do pyroteebnie icoutrosi^n;; -j |
;

.

i -K

I
mililubv i; Bour- ]

Ir.iro'1- 1
: !

1

i
"os- ' I ' ^ -1 11

(ij | des ntabliK>i'iUL>ntsj li (eu j-c^'urâ tiu ï^«m -
S. B. ; * \ hlrm.

* _„.-
\.

-
I

; liippitjues de l'Ai- j conlrftigiia -
! ï f M» décembre 188a.

i
-: ' «•- ?wic. | l:*iro). j ;

j'
,

j

! o,-. "
•! '^ îa- foiulcri'i de [ A i...., regard, du j M.«H

. . .
'. ' S. B*,' - j 'IW™.-- >

¥ .Boarqoî..
;

coijtrosîgMîi - | j Y J

G5
:1! dngùoie..' j

A (onjegiini du Idr-m > ' S, B*. ' I 'Mf'*- j '
.

!

.

I

59
Pj det ;

inanufaclurea] A [ti. rogi.rd du ]<>'<•'»
*

S. B». ! idim
i ' j

' ' |
'

/,
d'i-iimcs. ;

coTilrô.sig:ia - j -j ' \ ' ' \ • ' m- j

7] [ij »du nùilériel «n dé-| A (en regard du 7^cwi S. nt : .
-'fi-V^. '

,
j

,
I

i' poW tonhal de] coiitreiigna - ....' J '
il

<; l'arlilinriu de j tair'i ':, j \ '•
.

V Taris. ' j s '.

-| ! médecins du .service.; B {«n
-
d^soun d-j ' ^hm

:
S; B. j

»
\ Jfi,m- :

de'santé deseorps! î;» "»** «ccobtde). : ' [ j ' " :--.•.
d'armét?. '

[1 '-"'''
! • ! i * y

''..'
H-,' du service du génie ] C : nu-ili-.ssus d-; in Idx-m S, ]}*-. i .. ; **nrn. ., ,

delà région. j douiièrc; R.-colado)
,

:
i \ .--..; .J V; .;

. ., .

77
.

Gouverneursmilitaires è\: !
.

A {<-n j-r-gauî du Jf^m : S. B.
.

j
*

1
~ \ "\ -' ' n

i
T'ari» et de Lv.on.

.
.! i:oriire;..i|;na

-
j \

! : .

;
;|, y,..'" M' ;.l ______!_.' J_ ! " ' :!•'" " ^rS'd'ïP.:' '"

( i.) SonL compris'tous
t^e litre : l'es commandants bu dircdeur.s des

•-
iiLcHera de -eonslvuclion, des divpûl;. d'éta-j

.

loiw-ot de .remonte ,| des docks
,

écoles, fonderies", .bôpiiîiux
,

niïigasiusj manufactures d'armes
,

nemLcricicrs.. ate-
j liers "de travnux

puÙi^^, p-Uons iiiiliU'lres de P»rii eJ do Lyon
.

rtlitutnaeie?
.

poudreries et rf.fiiT»m».-s. i
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| ——.•— —~ FORME
cnicifflsciuPTicHou «ES»O*T

NUMEROSdos
. .

-- .ou. laquelle dans l'étendue duquel jM UAiUO
:

"dfiT* ,*"""•*» """..3!!,™*"
».»»sL.uce»»s»rosD«c,M,„TO, co«..srô»nA»oB ,AW«!»ïï»Jlr»î«*, i»« n oii«nc«iin». M. >ioi.i.i.Manuel a contresigner a la colonne a des fonctionnaires circulant circule eu francbise.

: des leur du tableau u° 3 et de. personnes désigné, dans I. colonne ci-conlre «franchise
. ——^. — - — —— —" ministériuU...fr.n . *»u Manuel r ° doit Ntim.rn. r.eW COrresi,oadaDce de »""•• des francbiso,. doit ctre remise en frucliut..

. 4tro présentée. Anciea* Nouveau. d„ubleaui. *****'
i "» 3 4 5 € 7 8 9 lq

S. B*. * Toute la llépubli<jue- * " \77 Ingénieur - directeur d:i B (en regard du Contrôleur» do l'odininislraliou de l'armée
.

\
'

dépôt central des pou- contresigna -
idros et sidpclres, tairo).
t71) Ingénieurs-directeur» des A (en regard du Iden ,....-., SB11 * idem * M

poudreiius et ralline- contresigne -ries de soufre el do tairo).
salpêtre el de la fa-
brique de toton-
poudro du Moulin - S. B*. » iévm, * »
Blanc.

g i .' des forges au dopai A (eu regard du Iden
,. , j• I contrai de l'arlil- contresigna - j S. B*\

»
Idvm. ï ' "I lerie » Paris. taire).

1
!

Sa 1 géiiémua des pou- A [ en regird du Idem
...,.,. *.I drea et saljiÉtrcs. contresigna-

S. B. * Idem.
* *2 1 taire).

87 g / des manufactures A (en regard du Idem ,.,,.. .**....•*.,.. S. B*.
* Iden.

-
<- * .......£-] d'armes au dé|>ôl contresigna -S 1 central do 1 arlil- taire).I leric à Taris,I

S. B*. * Idem. * \f,n S des poudreries nu B [au.dessous du Idem ...
i , »

denôt central de la donner,,
l y, deciuubrc 188:1.i l'artillerie ù Pu- accolade.1 !rj5. S. B*. ' Iden,.

]
lutendinls militaires.

. . .
A (lin regard du ,dfm

_

/
toiilresigua

~tairo).
S. B*. ' « Idam. • ».

IIS Médecin, eliofs do .eriico A (au-dessous de In Mm
, Idans les hôpitaux mili- -1* accolade-). I«aires. S. B». • Mem ' > I

(.17 Ministre do la guerr. ,, .
A (on regard du U,m

j Icontresigna
- iltaire). S. B». < Idem. • • I

()f> / d'administration des ( en rejrard du ïd.m
jE \ liôpilani mili- contresigna - |zl loirc- luivo). S. B*. . Idem. ..!a )
i101 *-* l de gendarmerie.... A (en rrgurd du Idem.

| contresigna - !

:
.

.
j tairo).

!
s- B». ' « Idem. ""._•»

1^7 Plinrinaciens- comptables A (au-dessous de idem
, , ,des m .gasins lie ré- la ae accolade).

': série de médicamentsù

, ' • j -.
I Marseille et ô Paris. ' h- B*- -' """ '

.

'
i i I i I

.

I
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CAZ",- _.^S.I^™»^F°«C"0^ ™- I :a„cSS«r '" «B*»'' •''''"DATES
d..

.
*' " — neiammi^^ "^—~—- j , *,.

.
dans lctcniiuçrdlijqucl- de*;

J?»S" AOTOHsi»
s

EM*k.în"qÔer0' IUÏQMM-LA coi-.juEsr-cn.DAsc,,>iWiu
.

j coitmai.oM.Asr.E vîd.bio™"„°tleo"'t?é^gnée i"TS m: crecoMBuuiio»,. ;
anj.ttWiisiOKS

Manu! a contresigner s la colonne a Juifgàeiionn.irei j c»'franchise circule en franchise.
_. ^__'*"' W '- .-a«.-l*lï.«,.3 .ta&1,-™,onnesaé%rie, ils,,, la colonne ci-contr. ! ' doit' "" " " """ ^rT^^T >»iui>térielle,.

.bTsêi Mrr"P0,"J"nc"a°-'»"i"' J^nehhol aollc-tie remise«,-rroncl.i.,.
.

être présentée. Ancim. Kouvcou.
Qes tableau,. gM"

,...q...:.,..
-, ,

.

..'.,3. '
,

' ^_< -B: ;,„_„;.L„.-..™ IL_JL~_. __J_ ;_i?

111 / de, conseils d'admi- A ( en regard du Contrôleurs do l'administr.tiun ,i„ l'.rn.ée ! *" ^' ,, . -

KoeU lamépuliMUe.
i nislradon

_

des contresigna- î
; t i

H 1 corps militaires, t&iro), !
1'

-
\ ' ^

•

i
H** S J des conseils d'adini- A (MI regard du Idem t ' ^- îî,(' ?' " i' .-.*-- fj

3< nÎBtralion des cta- contresigna- ' f !
-

»
-g j blisscmenls mili- teire). \ \

1" I Uires(i). ! • \ \
g |

.

i \ IQ, d.ii&iubr.e 1882,
I n ' i !

..
' '115 | <'es conseils de A {on rogerd du Idem

,
| S. li'. • ! Ml'.m- "'...' I

i \ guêtre. contresigna - j | ! I
taire ].

,
:.' ï

i 'i

' M „ .
V

HT Fous-directeur dos nte- B (en regard .iu Idem i.,
,,

s- "• i "
;

""" \
liers de construction. contresigna' -

~
;

'
j j |

taire). ! i
.

' :

119 Sous-inspecteurs des for- A (en regard du Idem S. IV". ldcr.t. ; -
^

ges. contresigna - 1 i ï '
luire). ' :

! 1

j j | ! i

''(i) So'tit compris sous ce titre : les commandnnls ou tiireclcui's de? jUoliers de construction, de
1)

dépôts d'cls-
; Ions ot do remonto, des docks, écoles, fonderies, hôpitaux, magasins, manufactures d'armes, pénilcuqÏBra, uto-liers do travaux i.ublica, prisons inî3i.turcs de Paris et de Lyon, nharniacinï

,
poudreries et raffineries.

" „~----^^«»ûiî^MMSMTff1---"-"MM^MMM^

DI1UÎCTÏ0N DES COllRESPONDAKCES POSTALES, BUIIHAO
»E LA CORllESPOUDANCE 1NT151UEUI1E.

KAPPEL À L'EXECUTION DES DISPOSITIONS DK Ï.'AHTTCWÎ /j5/j
DE L'INSTRUCTION GlÎKÉllALK.

Aux termes du dernier alinéade l'article /|54 de l'Instruction générale,
i les sacs qui servent à l'insertion des dépêches échangées entre les bu-

reaux sédentaireset les bureaux ambulants doivent être employés à l'en-
droit, ptir les bureaux ambulants, et à l'envers, par les bureaux séden-
taires, D'un autre côté, j'arliele 531 prescrit formellement de retourner
les sacs aussitôt que les dépêches qu'ils contiennr-nt en ont été exlitaites.

Les rapports de vérification signalent que beaucoup de bureaux sé-
dentaires ne se conforment pas toujours à ces dispositions, qui ont pourbut de prévenir lotit oubli d'objels de correspondance au fond des sacs.Les directeurs départementauxsont invités à réprimer les irrégularités
qui se produisent sous ce rapport.

WIVF.CTION DUS SERVICES SEDliKTA 111ISS. 1 ''' BOIIKAK.

MliSlJl-I'.S IMJ l'UiKCA,r.ï.lO.\ P-I11S.ER k 1,'ii.lVAlU) D.ES.UE(;l.vSÏHI!,S N"* I 8 ET i8im.

A.!i« te-i-aae.r, tUifc. pi'vsGiiipkosn; «Gnlenues dans le dernier alinéa de

l'arlicic 8'x> de 'i'lr,s:ruc'ioii générale, les registiies. du. niandats.de. toute
catégorie n'en entirncs doivent être conservés par les préposés dans des

coffres ou tiroirs ferai-:;K à cl'el), ei; les-- registres en cours sont également

renfermés eu çl&bors,des Yaçations..
.. - .

L'Aduaùiis-lral-ion a décidé que leA.mèines mesures de précaution se-

raient ;\ l'nvenil'pris'1? à l'égard des regisires n" i8'el 18 his.
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Circulaire adressée par le Conseiller d'État, Directeur général
de la Caisse des dépôts et consignations aux directeurs
départementaux.

Monsieur, je vous adresse ci-joint des exemplaires d'une affiche
concernant les Caisses d'assurances créées par l'Etat. Cet imprimé est
destiné a remplacer celui existant actuellement et dont les indications
doivenl être modifiées par suite des dispositions de l'article i k de la
loi portant fixation du budget des dépenses et des recettes ordinaires de.
l'exercice 1880, qui a fixé à 4 1/2 p, 0/0 le taux de l'intérêt composé
.servant de base aux tarifs de la Caisse de retraites pour la vieillesse.

Celle mesure devant recevoir son exécution à partir du j" janvier 1880,
,il est nécessaire que la nouvelle affiche soit apposée sans délai dans tous

les bureaux des receveurs des postes de votre département. Vous voudrez
bien la faire placer d'une façon apparente, afin que les avantages offerts
par les Caisses d'assurances de l'Etal soient portés d'une manière, satis-
faisante à la connaissance îles classes laborieuses, pour lesquelles ces
institutions ont été créées.

,1e. vous prie de m'accuser réception de la prescrite circulaire, et de
me donner l'assurance que les prescriptions qu'elle contient ont été
ponctuellement exécutées.

Receve?.. Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.

Le Conseiller d'Etat, Directeur général,

A. DUFRAYER.

ASSONANCES «AHANT1ES PAU L'ÉTAT.

Caisse de retraites pour la vieillesse.

Constitution de rentes viagères inscrites au grand-livre de la dette
publique, payables par trimestre, à Paris, au Ministère des finances,
•et, dans les départements, chez tous les receveurs des finances ou par
:!'entremise des percepteurs.

fientes immédiates.

A i)o ans : 8 fr. l3 cent. p. 0/0; à 55 ans : o, fr. 02 cent. p. 0/0
;

à

('t>o ans : 10 fr. a5 cent. p. 0/0 ;
à 65 ans : 12 fr. iq cent. p. 0/0.

Bénies différées.

f.Jn seul versement de ioo fr. fait à 3 ans donne droil à 5o ans à une
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rente de i i3 fr. 4a cent, capital aliéné, ou de 86 fr. 5a cent, capital ré-
servé.

Un seul versement de îoo fr. fait à 10 ans donne droit à 5o ans à

une rente de 7.3 fr. oqcent. capital aliéné, ou de 58 fr. 20 cent, capital
réservé.

Un seul versement.' de 100 fr. fait à 20 ans donne droit à 5o ans à

une rente de l\'à fr. 3a cent, capital aliéné
, ou de P>2 fr. 8a cent, capital

réservé.

Les versements sont reçus depuis la somme de 5 francs ;
leur inter-

ruption n'entraîne aucune déchéance.

Pour les rentes immédiates et différées aux autres âges, voir la no-
tice (1).

Caisse d'assurances en cas de décès.

Payement de capitaux aux héritiers ou ayants droit des assurés,
moyennant le versement d'une, prime unique ou de primes annuelles.

Pour assurer 1,000 francs an décès, la prime annuelle à payer est de
il\ïr. 06 centà 20 ans ; de 17 fr. 35 cent, à 3o ans; de a3 fr. 2U cen-
à 4o ans, etc. ASSURAKCES' COLLECTIVES AV PUOFIT DES SOCIÉTÉS DE SK-

oovms MUTUELS.

Caisse d'assurances en. cas d'accidents.

Constitution de pensions viagères aux ouvriers blessés par suite d ac-
cidents, moyennant le versement de cotisations annuelles de 3 francs,
5 francs ou 8 francs.

En cas. d'incapacité absolue, de travail, les pensions peuvent s'élever
de i5o francs à G2/1 francs

,
selon l'âge de l'assuré.

En cas de décès, indemnité aux veuves et orphelins, ou, à leur dé
faut, au père ou à la mère sexagénaire.

(i) Un livret-notice est adressé franco h loutc personne qui en fait la de-
mande, verbalement ou par lettre mime non affranchie, à la Direction générale
de la Caisse des dépôts et coiisignalions, n° 56

, rue de Lille, a Paris.
NOTA. Les versements sont reçus à Paris à la Caisse des dépôls el consigna-

tions ,
et, dans les départements

,
chez ies trésoriers-fayeurs généraux cl rece-

veurs particuliers des finances, et en outre, pour les deux Caisses d'assurances,
chez les percepteurs des contributions directes et les receveurs des postes.
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PUOJUOTIONS ET NOMINATIONS D^VNS L'OUDUE NATIONAL

DE LA LÉGION D'HONNEljH.

Par décret en date du 3o décembre 1882, le Président de la llépu-
blique, sur la proposition du Ministre des Postes et des Télégraphes, a
promu et nommé dans l'Ordre nalional de la Légion d'honneur.

Au grade de Commandeur :

M. Jlesmici' (François-Antoinc-Alfred), directeur des correspon-
dances postales au Ministère- des postes et des télégraphes; officier
du 3 août 1875; délégué au Congrès postal de Berne en 1874, et au
Congrès postal de Paris en 1878. Concours irès aclifpourla création du
service des colis postaux et pour les travaux d'organisation des services ma-
ritimes, e.i notamment, du service de l'Australie et de la Nouvelle-Calé-
donie.

Au. grade d'Officier:

M. Oieyianst (Félix-Joseph), diretleurd.es pestes ci. des télégraphes
de la Tunisie; chevalier du 7 juin i865; ai) ans et demi de services,
dont i3 en Afrique.

.tu ijinde de Chevalier
.

M. l>ï»i»iay «le <r»«-n»i«!)(H>'é (Marie-.lusepli-Léon), i!;s|Hck-ur-i»gé-
uieur à Bord, aux; 29 ans de services.

M. l'iïijujii (Michel), directeur des postes et des télégraphes de la
Drôrnc; 35 ans de services.

M. li.I»«fc (Maximilien), directeur des postes et des télégraphes de la
liante-Saône; «7 ans de services. A rendu de grands services pendant le
siège de Strasbourg en 187c.

M. Teissier nie ffln-rguerittes (Eugène-Henri-Morie), directeur
des postes et des télégraphes du département d'Alger; 2G ans de services,

M. dorty (Léon), directeur des postes et des télégraphes du Loiret:
a5 ans de services. Services distingués pendant la guerre de 1870-1871.

M. AB"ia»BïMisall (Louis-Alexandre), leceveur principal des postes à
Lyon; 36 ans de services, dont 11\ à l'armée.

i.witlMEnï!?, NATIOWALB. —'Janvie s883.
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